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ORDRES DE RENVOI 

CPIAMBRE DES COMMUNES, le 21 fvrier 1936 
Dcid.--Qu'un comit spScial, dont les membres seront choisis plus tard, 
soit institu pour tudier la Loi des lections fdrales, 1934, et ses amendements, 
la Loi du cens glectoral fdral, 1934, et ses amendements, et. pour conseiller  la 
Chambre les modifications auxdites lois qu'il jugera op)ortunes; de plu, ce 
comit examinera les sujets suivants: 
(a} Le systme de representation proportionnelle; 
(b) Le vote alternatif dans les comtSs qui n'glisent qu'un seul dgputS; 
(c) L'enregistre,ment obligatoire des Icctcurs; 
d) Le vote obl.igatoire; 
et il fera rapport; et ce comit special aura l'autorisation d'envoyer qurir per- 
sonnes, crits et documents, d'interroger des tmoins sous serment et de faire 
rapport  l'occasion. 
Certi] conforme. 
Le qrefficr de la Chambre, 
ARTHUR BEAUCHESNE. 

[.,IDI, le 3 mars 1936. 
Ordonnd,--Que le Comit4 special charg4 d'Studicr la Loi des 51ections f4d4- 
ralcs, 1934, ct sos amcndements; la Loi du cens lcctoral fSd4ral, 1934, et ses 
amcndements, se conpose de trentc dputs; que l'application de l'article 65 du 
Rglement soit SUSl)endue  eet effet; e (ltle les membres suivants soient nomms 
pour former ledit comitY: 515I. Bothwell, Cameron (Cap-Bretot-Xord-Victoria), 
Clark I I'ork-Stnburgl, Dussault, Factor, Fair, Girouard, Glen, Heaps, Jean, 
5Iaclicol, 5lcCuaig, MrIntosh, Parent {Q,e;bcc-()uest et Y;td), Perley {Qu'Ap- 
pelle), Power, Purdy, Rickard, Rol)ichaud, Saint-Pre, Sinclair, Slaght, Stevens, 
Stewart, Stifling, Taylor Nor]olki, Turgeon, Turner, Wermenlinger et Wood. 
C ertifld con f orme. 
Le greffier de la Chmbre, 
ARTHUR BEAUCHES:NE. 

:hIEacaE, le 4 mars 1936. 
Ordonnd,--Que le nom de M. McLean (Simcoe-Est) soit subst.itu  celui 
de M. Slaght comme membre dudit ComitY. 
Certid con]orme. 
Le gref]fer de l Chbre, 
ARTHUR BEAUCHESNE, 



PROCS-VERBAUX 

CHAI%IBRE DES COMMUNES, 
JEUDI, le 5 mars 1936. 

Le secr6taire du Colnit ouvre la sance  11 h. du matin. 

Membres prdsents: MM. Bothwell, Cameron (Cap-Breton-Nord-Victoria) , 
Factor, Fair, Glen, Jean, MacNicol, Perley (Q,'Appelle), Power, Purdy, Robi- 
chaud, Saint-P?re, Stevens, Stewart, Stirling, Taylor (NorIolk), Turgeon, Wood. 

Sur motion de hi. Taylor, M. Bothwell est ]u prSsidcnt du Comit6. 

Bothwell prend le fauteuil. 

hi. Factor propose que le Comit demande h la Chambre l'autorisation de 
singer pendant les s6ances de ccttc dernire ct dc faire imprimer au jour le jour 
ses procs-verbaux et t4moignages. 
AdoptS. 
hi. H. Butcher, commissaire nommd par le gouvernemcnt pour faire enqute 
et rapport sur les questions relatives aux lect.ions et au droit de suffrage, 4fair 
present et a t pri de prsent et dposer: 
(a) Un rsum des representations faites par lcs membres du parlement; 
tbi Un r6sum des opinions exprimes par le directeur g4nral des lections, 
les officiers d'lection, lcs organisations politiques et autres. 

Le sccrtairc re,pit instruction de procurer aux membres du ComitY, s'il le 
peut, un hombre suffisant d'cxcmplaires de la Loi des lections fdrales, 1930, 
la Loi des lections fd('rales, 1935 et de la Loi du cens lectoral fdral, 1935. 
I1 est ordonn de fairc imprimer les documents suivants dpos6s au Comit 
ou  la Chambre, savoir: 
(a) Les divers rsums dposs par hi. H. Butcher. 
(b) Le rapport du Directeur g6nral des lections, conform6ment h l'article 
4 de la Loi de la repr6sentation, en date du 3 fvrier 1935. 
(c) Le rapport du Directeur gn6ral des lections, conformment  l'article 
58 de la Loi des lcctions fd6rales. 
(d) Le rapport du Commissaire du cens lectoral fdral, adress6 au pr6si- 
dent de la Chambre, en date du 18 f6vrier 1936. 

M. Butcher comparaltra h la prochaine s6ance du Comit6. 

Le Comit6 s'ajourne au vendredi 6 mars, h ll h. du matin. 
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liv COMIT SPCIAL 
(25) Toutes les listes lectorales devraient tre revises et raises h iour iusqu'h 
une quinzaine avant une lection. 
Cette question fur laisse en suspens pour discussion ultrieure. 
(26) Que l'officier-rapporteur devrait fournir dans les districts lectoraux ur- 
bains un index des listes d'lecteurs indiquant le bureau de scrutin et le 
quarrier au moyen d'un tableau explicatif et d'une carte. 
Sur motion de M. Factor,-- 
Ddcid,--Que la proposition soit rejete. 
(27) Le jour des presentations devrait preceder de deux semaines le jour du 
scrutin par tout le Canada. 
Sur motion de *hi. Factor,-- 
Dgcidg,--Que la proposition soit rcjetSe. 
(28} Les listes lectorales devraient tre imprimSes h l'endroit mme. 
Sur motion de M. MacNicol,-- 
Ddcidg,--Que la proposition soit adopte. 
Le Comit dcida d'tudier la leprsentation proportionnelle h sa pro- 
chaine sance. 
I,e Comit s'aourne usqu'au hmdi, 6 avril, h 10 h. 30 du matin. 

LDx, le 6 avril 1936. 
Le Comit special d'tude sur les Lois des lections et du tens lectoral se 
runit h 10 h. 30 du matin, sous la prsidence de M. Bothwell. 
Membres prdsents: *hiM. Bothwell, Cameron (Cap-Breton-Nord-l'ictoria), 
Clark (York-Sunbury), Dusault, Glen, Heaps, Jean, 3IaeNicol, *hlcIntosh, 
Parent {Qubec-Est et Qudbec-Sud), Purdy, Riekard, Robichaud, Saint-Pre, 
Sinclair, Stevens, Stewart., Sterling, Turner, Wermenlinger, Wood. 
Presents: M. Castongay, Directeur g6n6ral des leetions; M. Butcher. 
On tudie la question de 1 repr6sentation proportionnelle. 5I. MaeNieol 
fair un long expos au ComitY; il est suivi de M. IIeaps. 
Le president sugg/re l'opl)ortunit d'inviter tin pcrsonnage 6minent, parmi 
eeux qui prconisent la representation proportionnelle, h se presenter devant le 
Comit pour clairer ce dernier sur ses rues. M. MaeNicol propose le nora de 
*hi. Ronald Hooper, de la Winnipeg Tribune. 
Le Comit lve ]a sanee pour se r6unir de nouveau sur l'invitation du 
president. 

*hI.m, le 28 avril 1936. 
Le Comit spScial d'tude sur les Lois des lections et du cens lectoral se 
runit h 11 h. du matin sous la prsidence de M. Bothwell. 
Membres prdsents: MM. Bothwell, Cameron (Cap-Breton-Nord-Victoria), 
Clark (York-Smburg), Factor, Glen, Heaps, Jean, *hIacNicol, McCuaig, Purdy, 
Rickard, Robichaud, St-Pre, Sinclair, Stevens, Stewart, Stirling, Taylor 
INor.folk}. Turner, Wermenlinger et Wood. 



LOI DES iLECTIONS ET DU CENS I'LECTORAL  

De tels transferts ont 6t6 cependanl effectu6s, en tenant eompte des pouvoirs 
g6n6raux conf6r6s dars l'article pr6c6denl. 
Je recommande qu'un nouvel article s'occupe sp6cialement de r6gler de 
pareils transferts. 

VI. Article 21. 
L'avis de la revision annuelle est donn6 selon des formules prescrites par 
la loi, et ces formules ont 6t6 mises  la poste, attx diff6rents bureaux de poste 
dans tout le Canada. 
I1 ne semble .pas que cette mdthode donne une publicit6 suffisante h. la 
revision annuelle des listes d'dlecLeurs. 
Je suis d'avis qu'on donnerait, une .plus grande public.it6  la revision si les 
registraires 6meltaient un bref avis indiquant oh se trouvera leur bureau, et 
le lieu et la date oh siera la Cour de revision. Cet avis pourraiL prendre la 
forme d'une courte annonce dans un journal ou dans plusieurs journaux du 
district 61ectoral du registraire. 

Votre tout d6vou6, 
Le Commissaire du cens dlectoral ]dddral, 

(sign) John THOMPSON. 

RAPPORT DU DIRECTEUR G:NIRAL DES ]LECTIONS 

Conformment h l'article 4 de la Loi de la dputation 
3 f6vrier 1936 

BUREAU DU DIRECTEUR GINIRAL DES LECTIONS 

Or^w^, le 3 f6vrier 1936. 

A l'honorable prdsident de la Chambre des communes, 
Ottawa, Ontario. 

l\IosEuR,--Conform6ment.h l'article 4 de la Loi de la dputation, 1933, 
j'ai l'honneur de faire rapport qu'outre les questions trait6es dans mes rapports 
du 24 ianvier 1934, et du 15 ]anvier 1935, les dcisions suivantes ont t rendues 
au su]et des limites des districts lectoraux que i'ai t appel  tablir depuis 
la dernire session du Parlement. 

(1) Grey-Bruce--Grey-Nord.Le village de Chatsworth comprend une 
superficie ui faisait primitivement pnrtie du township de Sullivan et de celui 
de Holland: mais la Loi de la dputation de 1933 inclut le township de Sullivan 
dans le district 61ectoral de Grey-Bruce et le township de Holland dans le dis- 
trict lectoral de Grey-Nord.; aucune mention n'est faite du village de Chats- 
worth. La population de ce village, d'aprs une dclaration du secr6taire de la 
municipalit dans une lettre portant ma suscription, date le 12 novembre 1934, 
est de 280 habitants, dont 165 r6sident dans la partie sise dans le township de 
Holland et 115 dans la partie sise dans le township de Sullivan. I1 me semble 
cependant que l'intention n'tait pas d'inclure une pattie du village dans le dis- 
trict de Grey-Bruce et une partie dans celui de Grey-Nord. Au temps de l'adop- 
tion de la Loi de la dputation en 1933, les journaux du lieu ont publi une liste 
des municipalits comlrises dans ]es nouveaux- disl.rict., lectoraux de Bruce, 
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CO IlIT SPECIAL 

tuellement rien faire en l'oeeurrence vu qu'ils n'Oaient pas autoriss h 
faire les dpenses que comporte le relevg des rsultats aux divers bureaux 
de scrutin dans leurs districts lectoraux. Ce sont les organisations poli- 
tiques qui ont g6nralement recueilli ces rsultats, occasionnant par lh 
un ddoublement de dpenses. Chaque fois que quatre candidats sont en 
lice dans un district filectoral et que la lutte est passablement serre, il 
en rsulte que l'organisation politique de chacun de ces quatre candidats 
dolt acquitter les frais de messages tlphoniques ou tfilgraphiques ma- 
nant de chaque bureau de scrutin du district lectoral. I1 s'ensuit gale- 
ment que les chiffres concernant les bulletins dposgs sont compts h 
quatre endroits diff6rents et il arrive invariablemcnt que les totaux ne 
correspondent pas. A chaque lection gfindrale on relive toujours cer- 
tains districts lectoraux dont on n'a pu apprendre le rfisultat effectif 
du scrutin pendant une pfiriode d'au moins deux semaines. Je crois qu'il 
importerait de modifier la loi de manire h ordonner aux officiers-rappor- 
teurs de recueillir les r6sultats des bureaux de scrutin le soir du jour de 
l'61ection. Quant aux arrondissements de scrutin ruraux et h route loca- 
litg loigne du domicile de l'officier-rapporteur, il importerait d'ordonner 
aux sous-ofticiers-rapporteurs d'aviser leurs officiers-rapporteurs du rsul- 
tat dans Icurs bureaux de scrutin respectifs. On devrait ordonner aux 
officiers-rapporteurs d'inscrire cos cbiffres sur une carte h mesure qu'ils 
les reoivent et de perlnettre aux candidats ou h leurs agents ainsi qu'aux 
reprsentants de la presse de la consulter en tout temps raisonnable jus- 
qu'au comptage dfinitif-des bulletins. Dans les grandes villes et aux 
endroits oh se trouve situ6 le bureau de l'officier-rapporteur, il convien- 
drait d'ordonner aux sous-officiers-rapporteurs de preparer un relev spe- 
cial des bulletins dposs h leurs bureaux de scrutin respectifs et de 
remettre ce relev h l'officier-rapporteur le soir des lections quand la 
boite de scrutin est apport au bureau de l'officier-rapporteur. 

(b) Timbre o]]icicl.--Le timbre en caoutchouc utilis pour le tim- 
brage des bulletins constitue en sol un moyen bien faible, sinon, ineffi- 
cace de prSvenir la contrefac.on, ct tant donn lc papier filigran du 
bulletin et le fair que les feuilles dont il se compose sont num6rot6es et 
vrifies, le timbrage constitue une mesure de suretfi additionnclle qui 
est absolument ngligeable. La procedure actuellement prescrite ne 
comporte peut-fitre pas d'autre exigence que les officiers-rapporteurs 
s'accordent autant h critiquer. La tgche de timbrer les bulletins leur est 
impose h une phase de l'blection o5 un trs grand hombre de questions 
beaucoup plus urgentes retiennent l'attention, et tout avantage possible 
que l'on gagnerait h maintenir le timbrage des bulletins semble s'clipser 
devant les dsavantages manifestes qui en dcou]ent. Par ailleurs, vu 
que le timbrage des bulletins dolt s'effectuer alors qu'ils sont broch6s, il 
est trs difScile d'apposer l'empreinte ncessaire au verso du bulletin sans 
laisser sur la face du bulletin suivant une tache d'encre provenant du 
timbre en caoutchouc. Pour ces motifs, je crois qu'on devrait se dispen- 
ser de timbrer les bulletins au moyen d'un timbre officier en caoutchouc. 

(c) Paiement des honoraires des officiers d'dlection.--Plusieurs 
plaintes ont t6 revues de sous-officiers-rapporteurs, de greffiers de scru- 
tin, de constables et de propri6taires fonciers relativement au retard 
apport6 au rglement de leurs comptes. Tous les comptes affrents h la 
tenue d'une 61ection gnrale sont taxs et acquitts par l'Auditeur gn- 
ral. conformment aux dispositions de l'article 61 de la loi. On acquitte 
ces comptes, re'arise-t-on, suivant l'ordre de rception, c'est-5-dire, les 



CHAMBRE DES COMMUNES 

SALLE 429, 

Le 6 mars 1936. 

Le Comitd spdcial institud pour dtudier la Loi des dlections fdddrales, 1934, 
et ses amendements, et la Loi du cens dlectoral fdddral, 1934, et ses amendements, 
se rdunit h 11 h. du matin, sous la prdsidence de M. Bothwell. 

Le PRISIDENT: Messieurs, nous avons quorum. D'aprs le rbglement de la 
Chambre, il faut que nous ayons la ma]oritd des membres du ComitY. Il serait 
peut-tre bon de faire adopter une motion portant que douze membres, par 
exemple, constitueront un quorum. Avant que nous fassions adopter une motion 
 cet effet, il nous faudra avoir la ma]oritd. 
Je prdsume, messieurs, que vous avez, pour la plupart, reu le rapport de 
l'assemblde d'hier. :Nous nous proposons ce matin de continuer notre travail et 
de recueillir les renseignements que M. Butcher peut nous fournir h la suite de 
son enqute sur les questions qu'on a prid notre Comitd d'dtudier et d'approfondir. 
Le Comitd ddsire-t-il entendre M. Butcher immddiatement? 

HARRY BUTCHER est appeld. 

Le prgsident : 
D. Voulez-vous continuer, monsieur Butcher?--R. Monsieur le prdsident et 
messieurs, en vous adressant la parole, bier, je vous ai dit que j'avais reu d'un 
monsieur de Winnipeg certaines suggestions concernant un systme de scrutin 
pour le Canada, et j'ai mentionnd que, d'aprs son opinion, tout dlecteur devrait 
avoir deux votes. 

M. Heaps: 
D. Quel est son nom?--R. M. Grassby. I1 est le directeur de la Winnipeg 
Piano Company. Ce monsieur a suggdrd que chaque dlecteur air deux votes: 
un pour le parti et un pour le candidat. J'ai dit que j'apporterais le mdmoire 
exposant son systme. Je l'ai ici. Si le Comit aime  savoir ce que dit ce mon- 
sieur, je puis vous le lire dans le mdmoire. Voici: 
Cbaque vote devrait tre double: un pour le parti et un pour le 
candidat prdfdrd. 
Le total par province des votes donnds  chaque parti ddciderait du 
sort des partis fdddraux. 
Chaque province continuerait  exprimer son sentiment local, comme 
auparavant. 
Par exemple, supposons que dans une province il se donne 200,000 
votes pour 20 siges. Cela donne un quotient de 10,000 votes. 
Votes donnds: libraux, 70,000; conservateurs, 67,000; troisibme parti, 
63,000. 
leprdsentation de cette province: libdraux, 7; conservateurs, 6.7; 
troisime parti, 6.3. 
On ajusterait les fractions. Les provinces ayant les plus grosses frac- 
tions auraient la prdfdrence pour l'obtention des siges non attribuds, saul 
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LOI DES ILECTIONS ET DU CENS I],'LEC'I'ORAL 

l'uniformit6 des pl'incipes fondamentaux des lois 61ecLorales de Lous ces pays. I1 
y a certaines wriations que plusieurs pourront trouver imporLantes, mais elles 
affectent raremcnt les principes qui constituent, le fond de ces lois. Je pourrais 
ajouter que routes semblent provenir de la loi 61ecLorale anglaisc. 
En lisant le Ballot Act d'Angleterre, qui remonte  1872, j'ai constat6 que les 
principes fondamentaux de cette loi s'appliquaienL dans toutes les provinces du 
Canad aussi bien que dans les auLres dominions de l'Empire. J'ai not6, toute- 
fois, quelques-uns des traits caracL6ristiques des lois 61ectorales donL j'ai parl6. 
Tout d'abord, commenons par les provinces canadiennes, en ce qui concerne la 
pr6paraLion des listes. Au Nouveau-Brunswick, les listes sonL pr6par6es par des 
fonctionnaires munieipaux et, dans les paroisses, revis6es par deux conseillers eL 
par uric troisime personne nomm6e par le licutenant-gouverneur en conseil. 
Dans les villes et cit6s, les listes sont pr6par6es par des foncLionnaire municipaux 
eL revisdcs par deux personnes nommdes par le eonseil nmnicipal eL une Lroisime 
nomm6e par le lieutenant-gouverneur en conseil. {lob" . l'appendice "A", des 
tgmoignages de ce jotr). 
Dates la province de Qudbec, les liste sont pr6par6es par des fonctionnaires 
municipaux, satif  Montr6al, o/ un fonctionnaire sp6cial est nommd h cette fin, 
et  Qu6bec, o/ lc greffier de la ville surveille la pr6paraLion des lisLes. On remar- 
quera que la proc6dure dans ces deux provinces est assez analogue  eelle suivie 
en Grande-Bretagne en vertu du Representation oJ the People Act. 
En I}mario, il y a tm eas spdeial. Un matin peut voter par procuration, par 
l'interm(.diaire de sa femme, d'un parent, frrc, sceur ou enfant, s'ils sont eux- 
mmes dlecteurs. 
Le PRESIDENT: IIs ne votent pas par procuration? 
Le TItOIN: Ils votenL par proeuration. Au Manitoba, dans l'AIberta et 
dans la Colombie-Britannique, n'importe quel 61ecLeur qualifi6, qui pense fitre 
absent de son arrondissement, de scrutin le jour du" scrutin, peut. demander un 
certificaL lui permettant de voter d'avance darts un bureau provisoire de scrutin. 
Dans les autres provinces, ce privilege est r6serv6  certaines cat6gories d'61ec- 
teurs, tels que les employ6s de chemins de fer, les voyageurs de commerce et les 
pcheurs. Au Manitoba, dans les villes, e'est un d61iL de la part d'un 61ecteur 
que de se laisser transporter par d'autres au bureau de serutin. On fail excep- 
tion, toutefois, pour des personnes vivant sous le mme toit ou pour des person- 
nes malades ou infirmes. La loi 61ectorale de toutes les provinces sauf le Mani- 
toba comme, du reste, l'article 64 de la Loi fdd6rale des 61ections, est ainsi conue: 
"SonL nuls et de nul effeL en droit tous les contrats, promesses ou engagements 
ex6cutoires qui se reeomlnandent, proviennent ou d6pendent de quelque manire 
d'une 61ection tenue sous l'empire de la pr6sente loi, mdme pour le paiement de 
frais 16gitimes ou l'aceomplissement d'un acre lieite". Voiei maintenant le texte 
de l'article 148 de la loi 61ectorale du Manitoba: "Sont nuls et de nul effet en 
droit tous les contrats, promesses ou engagements exdcutoires qui se reeomman- 
dent, proviennenL ou d6pendent de quelque manire d'une 61eetion tenue sous 
l'empire de la pr6sente loi. satJ pour le paiement de frai. 16gitimes ou l'aeeom- 
plissement d'un acte licite". Cela ne veut pas dire "sauf" mais, dans tous les 
cas, mme pour le paiement de d6penses 16gales. Au Manitoba. les d6penses 
d'un patti politique pour une 6lection g6n6rale sont limit6es  $15.000. 
En Saskatchewan, avanL une 61ection, les 6num6rateurs qui dressent les 
listes agissenL eux-mmes eomme reviseurs, et compltent les lies deux iours 
avant le jour du scrutin. 
En Colombie-BriLannique, il y a inscription perp6tuelle des 6leeteurs, avec 
revision mensuelle. On n'exige des candidats aucun d.5p6L en Colombie-Britan- 
nique ni en Ontario. En Colombie-Britannique, comme en Angleterre, le can- 
didat, peut agir comme son propre agent. En Colombie-Britannique, les officiers- 
rapporteurs paient tous les officiers d'61eetion. On a le droit de transporter les 
61ecteurs au bureau de scrutin eL. de les ramener, dans les limites du district 
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M. IIE.'s: Parlez-vous du Manitoba? 
M. MACNICOL: Oui, et de l'Alberta, en ce qui concerne la limite du nombre 
de votes de chaque lecteur. 
Le TMOm: Non; ]e n'ai pas remarqu qu'il y ait une limite. 
M. HEAl'S: Par exemple, aux lections provinciales, dans la ville de Winnipeg, 
il y a souvent ]usqu' quarante et quarante-cinq candidats. 
Le TMON : Oui. 
M. HEAPS: D'ans ce cas, l'lecteur peut marquer 45 noms sur son bulletin. 
M. hD, cNcoL: I1 dolt voter pour tous? 
M. HEAPS: S'il le dsire. 
M. MACNICOL: I1 doit marquer les quarante-cinq noms sur son bulletin? 
Le WMON: Non; en Alberta et au Manitoba, il peut limiter son choix  un 
seul candidat. Au Manitoba, les dpenses d'un parti politique dans une lection 
sont limites h $15,000. Les manires de dpenser cet argent sont limites. 
Dclarations et pices justificatives doivent tre remises au greffier du Conseil 
exScutif. Dans l'Alberta, on peut installer un bureau de scrutin dans un h6pital 
off se trouvent au moins vingt malades capables de voter, mais non dans un 
h6pital pour alien,s ou arri6rs mentaux. 
Dans la Colombie-Britannique, la dpense faite pour transporter des lec- 
teurs au bureau de serutin et les ramener est eonsidre con]me lgitin]e, dans les 
lin]ites de la circonscription lectorale. Quant h l'inscription des leeteurs, i'ai 
tudi le systme anglais, et il faudrait peut tre, monsieur, recommander d'at- 
tendre que la question de l'inscription des leeteurs vienne devant le Con]it pour 
s'oeeuper des dtails du systn]e; n]ais ]e puis dire trs brivement que, dans le 
rgin]e anglais, des fonctionnaires n]unicipaux dressent les listes, et ees n]Sn]es 
listes sont utilises pour les lections locales et pour les leetions parlen]entaires. 
II. Heaps: 
D. En Angleterre, il est aussi d'usage, que les fonetionnaires n]unieipaux 
ren]plissent aussi les fonctions d'officiers aux 61ections parlementaires?---. En 
6tudiant la revision de la loi, je n'ai rien trouv de la sorte. 
D. Je trois la chose exacte. 
Le pr6sident : 
D. I1 serait peut-Stre  propos, en l'occurrence, de chercher  connatre la 
coutume suivie en Angleterre?--R. En effet. 
D. Et de la comparer h celle suivie ici?--R. Oui. Je vais vous expliquer. 
En Grande-Bretagne, il est de la competence du Parlement d'dicter routes sortes 
de lois concernant les gouvernements locaux; ]e veux dire qu'il n'existe pas de 
gouvernement intermdiaire comme au Canada, aucun gouvernement possdant 
des pouvoirs que le parlement britannique n'a pas. Ainsi, au Canada, nous avons 
d'un c6t le gouvernement fdral dot de pouvoirs nmnrs dans l'Acte de 
l'Amrique britannique du Nord, avec certains pouvoirs non attribus. Puis 
viennent les provinces dories de prSrogatives oh le gouvernement central n'a 
rien  voir. Ensuite, ce sont les municipalits qui tiennent des provinces leurs 
droits  une certaine forme limite de gouvernement. Et, naturellement, le 
gouvernement fdral ne peut nullement dire aux municipalits--c'est ma faon 
de voir les choses du moins--"Vous allez dresser une liste fondamentale appele 
 servir dans tout le pays." Le gouvernement fdral ne peut nullen]ent signifier 
aux municipalits: "Nous allons dresser une liste appele  servir aux lections 
fdrales, provinciales et municipales." Toujours vient s'interposer la preroga- 
tive du parlement provincial, et de ce fair le gouvernement fdral se trouve 
restreint dans son droit de lgifrer pour les provinces et les municipalits en 
matire d'lection. 
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Le PRISIDENT-" Oui. 
Le Tor: A Calgary, les eandidats du Credit social ont pris quatrc siges, 
avec 24,079 votes; les lib6raux ont pris un si/ge avee 8,000 votes; les eonserva- 
teurs un sige avee 5,956 votes; les travaillistes, avee 1,645 votes n'ont eu aucun 
lu; les autres partis ont eu 1,513 votes et n'ont obtenu aueun sige. 
A Edmonton, le quotient 6tait de 5,325. Les libraux ont obtenu trois siges 
avee 14,033 votes; le Cr6dit social, dcux si/ges avee 13,661 votes; les eonserva- 
teurs, un sige avec 4,820 votes. Les Fermiers-Unis d'Alberta ont eu 2,092 votes 
et pas de sige; d'autres partis ont eu 1,289 votes et pas de sige. Dans les 
corot's n'lisant qu'un seul d,@ut, les candi.datos du Cr6dit. social ont eu 123,869 
voix et obtenu 50 siges; les candidats lib6raux ont eu 47,050 voix et obtenu un 
si/ge; les eandidats du patti des Fermiers-Unis d'Alberta ont eu 30,603 voix et 
pas de sige; les candidats eonservateurs 8,642 voix et pas de si/ge. 

31. MacNicol: 
D. Vous parlcz maintenant du vote alternatif?--Oui, darts les corot,s n'61i- 
sant qu'un soul d6put. 
Le ,nsmv.ra': Et de la rcpr6scntation proportionnelle dans les villes de 
Calgary et d'Edmonton. 
Le x, olr: Les candidats travaillistcs ont eu 2,704 votes et pas un sige; 
d'autres candidats ont cu 7,804 votes et pas de sige. 

M. Heaps: 
D. Je suppose que vous avez dtudi la question de la diffbrenee totale entre 
la repr6sentation proportionnelle et le vote alternatif?--11. Oui. 
D. Cette diff6renee est qu'un systme tend  6eraser les minorits, tandis que 
l'autre tend t leur donner une representation.--11. C'est videmment le but. 
D. Nous voulons dire que le systme du vote alternatif erase les mino- 
rits?--tl: Oui; avee le vote alternatif, les minorits n'obtiennent aueune repre- 
sentation; e'est-b-dire qu'il y a toujours une minoritY, et mme une importante 
minoritY, qui n'obtient pas de repr6sentation. 
D. Dans l'Alberta, vous dites qu'il n'y a pas eu de sige pour 40,000 votes 
libraux?--11. Un sige. 
D. Un pour 40,000?--1l. 47,000, en ehiffres ronds. 
D. Et pour le Cr6dit social?--11.. 50 siges pour 123,000 en ehiffres ronds. 
M. HEAVS: Voilk un exemple. J'ai naoi-mme pens6 t la question, naturelle- 
ment, et il me semble que eela r6tablit nos diffieults. La representation propo:- 
tionnelle est raise en vigueur pour donner une repr6sentation aux minorits, et 
le vote alternatif les erase. Je ne vois pas eolmnent vous pouvez faire fonetionner 
les deux systmes en mfme temps et donner b, une population-queleonque une 
repr6sentation quitable. 
Le ,asm:rw: I1 eonviendrait peut 'tre, monsieur Heaps, de demander: 
Comment tablirez-vous la representation proportionnelle darts un eomt rural? 
M. HEarS: Eh bien, nous essayons. 
31. MACNICOL: I1 VOUS faut rassembler un grand nombre de eandidats. Ce 
serait impossible darts ee pays. Par exemple, dans la Saskatehewan--ou darts 
l'Alberta--imaginez qu'on prenne aux villes, eomme on le propose, einq des dis- 
triets aetuels pour en faire une seule eireonseription. La situation serait impos- 
sible, aussi bien dans l'Alberta que dans la Saskatchewan. 
Le ,rtsmErW: On ne verrait jamais personne. 
M. MtcNcor,: Non. 
M. HEarS: En notre @oque de radio et d'aroplanes, on ne peut pas dire 
ee qui peut arriver 
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Le prgsident : 
D. Outre cela, monsieur Butcher, y a-t-il autre chose que vous pouvez nous 
donner ce matin? En d'autres termes, le m6moire que vous avez a trait  la 
repr6sentation proportionnelle dans divers pays, le Canada COlnpris, et au 
r6sultat du scrutin au Canada sous le rgime de la representation proportion- 
nelle?--R. Et des citations de nombreuses autorits pour ou contre lg represen- 
tation proportionnelle, ainsi que des extraits dc l'ouvrage de George Horwill. 
D.  exprimez-vous votre opinion? 1R. Non. J'ai voulu m'en abstenir 
pour Ie molnent; j'ai cru cela preferable. 
D. Jc crois qu'il vaudrait micux d6poser cela et le faire imprimer. Avez- 
vous quelques donn6es sur l'inscription et le vote obligatoires? Pouvez-vous nous 
donner d'autres renseignements conceraqant l'inscription des 61ecteurs et le vote 
obligatoire?--R. Je n'ai pas d'autres renseignements que ceux d6j fournis au 
Comit6. 
.'[. [ACNICOL: (uant au vote obligatoire, les seuls pays de l'Empire 
hritannique qui l'ont en vigucur sont l'Australie et la Nouvelle-Zlande, deux 
pays tropicaux qui n'ont pas h souffrir des tempfetes d'hiver que nous connais- 
sons ici. A mon avis, en ce qui a trait au vote obligatoire, il nous faudraie aussi 
mentionner la tcnue d'dlections, car lc I)ublic ne pourrait voter g des lections au 
Canada au milieu de janvicr, l)cndant lcs tenptes du nord-ouest ; c'est alors que 
le vote obligatoirc entraincrait beaucoul) de difficults. 
Le PRISIDENT: .le crois que M. Butcher peut nous donner le rsultat de son 
tude concernant le scrutin del).uis que le vote obligatoire est en vigueur. 
M. Haes: I1 scrait bon de faire remarquer, quand nous arriverons aux 
chiffres, qu'avant la nfise en vigueur du vote obligatoire en Australie, le vote tait 
de 59 p. 100. si je me souviens bien; aprs que l'obligation de voter cut t4 raise 
en vigueur, le vote augmenta  pl,us de 90 p. 100. Maintenant, si je ne me 
trompe, je crois qu' la dernire 41ection au Canada, alors que le vote n'tait pas 
obligatoire--je ne dis rien pour ou contre dans le moment--la moyenne de ceux 
qui exercrent leur droit de vote dans tout le pays dl)assa 70 p. 100. 
Le PnSDE,'T: .le crois qu'il serait mieux que nous ayons les chiffres main- 
tenant, parce que M. But.cher, en faisant allusion R ce sujet ce matin, ne nous a 
pas (tonn5 l'effet du vote obligatoire, sauf en termes trs gn(raux. 
Le Tk.mIx': .le ne suis pas tout  fair certain des chiffres. 
5[. GLEN: Vous dites que le chiffre en Australie dpasse 90 p. 1007 
Le wk.ox: Le scrutin en Australie fut de 57 p. 100 ou 59 p. 100 avant la 
raise en vigueur du vote obligatoire. 
1[. Heaps: 
D. Vous citez des chiffres fo.urnis par le s6nateur MclRae au Snat, n'est-ce 
pas?---1R. Oui. 1Relativenmnt  l'lection de 1935 au Canada, j'ai ici des chiffres 
qui m'ont t fournis par le commissaire du cens lectoral fd4ral. Celui-ci m'in- 
forme que les chiffres s.uivants constituent le pourcentage des votes enregistrs 
dans chaque province lors de la dernire lection g6nralc: 

Province: 
Ontario .................................... 
Quebec ..................................... 
Nouveau-Brunswick ............................ 
Nouvelle-Ecosse ............................. 
Ile du Prince-Edouard .......................... 
Manitoba ................................... 
Saskatchewan ............................... 
Alberta ..................................... 
Colombie-Britannique ......................... 
Yukon ....................................... 

Pourcentage 
73.44% 
75.87% 
77.ZZ% 
75.56% 
80.,31% 
7,5.37% 
76.87% 
76.51% 
70.08% 

Total pour le Canada ..................... 74.17% 
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APPENDICE "A" 

Ile du Prince-Edouard-- 
la) Le droit de vote y comt)orte la qualification foncire. 
(b) Aueuu mcmbre des ordres religieux ou du elerg ne peut tre ean- 
didat h un sige de la 15gislature. 

Nouueau-Brunswick--Listc des dlcctcurs. Articles 11 it 25.-- 
Les listes nmnicipales scrvcnt dc basc--ler aofit. 
Nomination de rcviseurs--3 dans chaque 1)aroisse, villc ou cit--ler 
sel) tembre. 
Listes transmises au seertaire du eomt5, ler novembre. 
I.e shSrif,  partir du 10 d6eembre, doit biffer les noms qui figurent 
sur plus d'une liste, tinir les corrections aux listes pour le 24 ddeenbre et 
transmettre le.dites listes au seerdtaire de la municipalitY. 
AnT. 34--Aueun ministre, prtre ou eecldsiastique ne peut tre eandidat. 
AT. 66--DdpSt de $100 lrembour5 si les votes 6galent la moitifi de eeux 
dtl eandidat heureux.) 
Am'. 73--Aucun avis si le eandidat se retire aprs la l)rdsentation. 
AI(';s 24, 94, 98--Listcs fermdes--(mais on peut demander d'ajouter des 
noms en tout temps, apparemment ju.qu'5 14 jours avant le serutin). 
AT. 50--Los ,&ifs sont d'ofliee offieiers-rapporteurs, mats le lieutenant- 
gouverncur peut en nommer d'autres. 
AaT. 63--Les proclamations doivent .tre affiehdes au moins huit jours 
volus avant la 1)r&entation offieielle. 
AaT. 65--Vingt 51ceteurs sutfisent pour presenter un eandidat. 
AaT. 174--Bureaux provisoires de serutin pour les employSs de ehemin de 
for, matins, p6eheurs et voyageurs de commerce. 

Xoucclle-Ecosse-- 
Aw. 27--Dcux dleeteurs pcuvent prdsenter un candidat. 
AnT. 28--Ddl)6t de 100 lremboursd si lc vote 6gale la moiti6 de eeux du 
candidat heureux). 
AT. 32--Le candidat peut se rctircr avant une hem'e de l'aprs-midi le 
jour de la presentation ( deux heures les pr6sentations sont closest. 
AT. 42---Des bureaux provisoires de scrutin pcuvent Otre tablis pour les 
cmploy5s de chcmins de fcr, marins, pcheurs ct voyageurs de com- 
lllerce. 
ART. 48--Listes ferrules. 
ART. 95---I1 cst intcrdit de transporter des lecteurs au bureau dc scrutin 
ou de louer des voitures  cctte fin. 

Qugbec-- 
ART. 10--Habilitation des (lecteurs. 
Aucune femme--et pas tous les hommes--(Noter les restrictions). 
Aw. 18--Listes fondamentales prpares par le secr6taire-trsorier de la 
municipalitY. IDispositions spciales pour Hull, Trois-Ilivires, Sher- 
brooke et Valleyfield). 
Anw. 32--Un bureau municipal des listes lectorales et un pr@os permanent 
h Montrdal. 
Dans la ville de Quebec, les listes sont dresses par le greffier de la ville. 
AnT. 79---Les demandes d'inscription ou de correction peuvent 'trc adresses 
au secr(taire-trsorier. 
AIW. 82--Revision par le conseil nmnicipal. 
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LA REPRESENTATION PROPORTIONIqELLE 

PAYS O-Y LE VOTE UNIQUE TRANSIILBLE EST EN HONNEI-R 

Grande-Bretagne ............ Pour les ddputs des universits b. la 
Chambre des communes. 
Etat libre d'Irlande .......... - .-- aambres du Parlement. 
Tasmanie .................. L'Assemble. 
Union Sud-Africaine .......... Le S6nat. 
l,e Comit6 ex6cutif des Conseils pro- 
vineiaux. 
Afrique-Oeeidentale du Sud ...... Le ('mfit6 ex6eutif de l'Assembl6e 16gis- 
lative. 
Alberta .................. D6put6s de Calgary et d'Edmonton  la 
16gislature provineiale. 
Manitoba .................. D6pnt6s de Winnipeg  la 16gislature pro- 
vineiale. 
Inde .................... ('ertaines eireonseriptions, pour la Lbgis- 
lature nationale et pour les 16gisla- 
tures provineiales. 
Malte .................... Le S6nat (en partie). 
L'Assemble. 

LA REPRISENTATION PROPORTIONNELLE 
En 1931 

PAtS EMPLOYANT LA REPRISENTATION PROPORTIONINELLE DANS LES ]LECTIONS 
NATIONALES PROVINC1ALES OU 1RIGIOb:ALES 

Le systme dcs "listes" 
Danemark ............... La Chambre haute et la Chambre basse 
du Parlement. 
Suisse .................... La Chambre basse du Parlement fdG 
ral. 
Bclgique ................ Les conseils provinciaux de la Chambre 
des d6puts et du Snat. 
Norvhge ............... Le Parlement. 
Finlande .................. La Dihte. 
Suhde .................... Les deux Cbambres du Riksdag. 
Allemagne ................ L'Assembl6e eonstituante nationale, 
Reichstag. 
Les 16gislatures r6gionales. 
Autriehe ................ I/Assembl6e eonstituante nationale, 
Les deux Chambres du Parlement. 
Pologne .............. L'Assembl6e eonstituante nationale, 
Les deux Chambres du Parlement. 
Luxembou:g .............. La Chambre des d6put6s. 
Yougoslavie .............. I/Assombl6e eonst.ituante nationale, 
L'Assemblge nationale. 
Teh6eoslovaquie ........... L'Assenbl6e nat.ionale. 
Le S6nat. 
Esthonie .................. L'Assembl6e nationale. 
Lett.onie .................. 'Assvmbl6e nationale. 
Lithuanie .................. L'Assembl6e nationale. 
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Quarante (40) des cil]qoante-et-un {51) sibges furent rcmports h la ma- 
jorit absolue des voix. 
Cinquante-six pour cent {56 p. 100} du vote populaire a pour ainsi 
dire assur le monopole de la rerrsentation--cinquante (50) siges. 
Quarante-quatre pour cent (44 p. 100) du vote populaire n'a donn qu'un 
sige. 

]TAT LIBRE D'IRLANDE, 1932, ILECTIONS GNRALES 
{Sous le rgime de la representation proportionnelle) 

Votes 
Parti 
Fianna Fail ..................... 566,475 72 7,867 
Cumann nan Gaedheal ............ 449,810 56 8,032 
Travaillistes ................... 98.285 7 14.040 
Parti agraire .................... 41,302 5 8.260 
Indpendants et autres ............ 117,333 9 13,037 

Dfiputs Votes 
lus par sige 

]TAT LIBRE D'IRLANDE, 1933, ILECTIONS 
Fianna Fail e travaillistes ........ 770,968 
Cumann nan Gaedheal, centristes et 
indpendants " 615,358 

68 

9,070 
9.049 

" TEMPS EMPLOY PO[ R LE COMPTAGE SOUS IA REPRI.-ENTATION PROPORTIONNELLE  
(Hoag et Hallett.) 
A Cleveland (lcr district) 35.564 bulletins nScessitrcnt 51 comptages de 
bulletins attribuSs ct lcs services dc 50 commis. Le travail dura 33 heures et 
demie. 
Le plus fort comptage jamais tenu aux Etats-Unis cut lieu h Cincinnati en 
1925. Le nombre des bulletins de vote se chiffrait h 124.091. Le comptage 
r6parti sur 12 jours dura 96 heures. 
Le plus fort comptage sous le r6gime Hare antrieurement au ler ]anvier 
1925 fur celui des eomtds de Tyrone et de Fermanagh lors de l'5lect.ion du parle- 
ment du Nord de l'Irlande, le 24 mai 192l. Le nombrc de bulletins s'leva , 
84,792 et les votes attribu5s furent relativement peu nombreux. Vingt-quatre 
personnes furent affectes au comptsge qui dura 35 heures. 
Le plus fort eompt.age iamais effectu sous le rdgime Hare fur celui que 
neessitbrent les dicer.ions de l'Etat libre d'Irlande, le 17 septembre 1925. Le 
nombre des bulletins fur de 315,167. I1 v avait 76 candidats qui furcnt tous 
limins l'un aprbs l'autre, sauf dix-neuf (19). 
Le bureau central de comptage avec un effectif quotidien moyen de 43 mit 
quatorze (14) ]ours  cette tfiche. 

LA REPRISENTATION PROPORTIONNELLE AU CANADA 
MM. Hoag et Hallett--"La representation proportionnelle" (1926) 

Alberta" Facultative pour les 61ections municipales ...... 1916 
Calgary (61ections provinciales) ................ 1916 
Edmonton (61ections provinciales) .............. 1922 



58 COMIT SPICIAL 
alors que 56 seu]ement pouvaient 'tre lus. Darts tout le pays 2,500 candidats se 
disputaient 626 siges vacants. Cette tendance vers la creation de groupes dis- 
tincts, si fortemcnt accusSe dans un si court dlai, a pouss les holnmes politiques 
de la France h supprimer la mthode proportionnaliste: le 24 aofit 1924, le Snat 
francais a vot pour la restauration du rSgime 51ectoral des circonscriptions  
d@ut unique." 
Parlant du rsultat probable de l'adoption d'un systme de groupe de la 
I{.P. en Grandc-Bretagne, voiei ce qu'armc M. Horwcll:-- 
"II en r6sulterait des eonflits entre les groupes et des transactions honteuses. 
La majorit6 serait bientSt spoli6e du pouvoir, ear les groupes seraient trop nom- 
breux. Los coalitions se sueedderaient sans eesse. Certains groupes obtiendraient 
des concessions nullemcnt en rapport avee lcurs besoins ldgitimes et diain6trale- 
mcnt opposdes h la volont6 de la majoritY. Mus uniqucment par le souei de 
leurs troits int6rts, les groupes lutteraient, marehanderaient, susciteraient 
une opposition faetiec. Diffdrcnts groupes de minoritds commandant unc majo- 
l'itd au I'arlemcnt, l'obstruetion dcvicndrait de rSglc. Tellcs minorits se ligue- 
raicnt eontrc d'autres groupes unis. Parcilles coalitions n'auraient rien de stable: 
cllcs seraient modiiidcs ehaquc lois quc surgirait une autre question importante. 
La majorit vcrrait entravcr, voire emp'cher, toute ldgislation conforme h sa 
volont6." M. Horwcll abonde dans l'opinion de M. 1-lenouvier qu'il cite aussi: 
"Opinions, intdri"ts privildgids, propositions exelusivibtes, deoles progressistes 
ct rdaetionnair.s, tout cola ferait organiser dos groupes d'61eeteurs qui r6ussi- 
talent .ouvent h faire dlirc leurs eandidats. Mais le r6sultat serait une asscm- 
blde ot l'gnerait l'anarehie, qui ne rettdterait pas les opinions et les aspirations 
du commun des eommettants; h la fin. par suite de son insuces dans la tfiche 
d'exerecr ses fonctions ldgislativcs, eette assemblde verrait saisir le pouvoir par 
quelque usurpateur autnritairc." 
hi. Horwell dit eneore: 
"Les gouvernements minoritaires, ou qui ne rallient qu'une faible majorit6, 
ne parviennent jamais h rdaliser de vdritables progrs; et le pays qui reste  
pi6tiner sur place est vou6 fatalement au d6p6rissenent qui aboutit / la d6ca- 
denec. Les trop fortes majoritds, loin de nuire h la vie soeiale, la raniment. 
Grfiee t pareil avantage, un mini.tre aequiert plus promptement l'exp.rienee 
l,uisdc dans l'aetion: il pcut mettre ses thdorics h l'dpreuve et forement il dolt 
,s.umer la responsabilitd d'f.trc eonstamment sur ses gardes, de parer aux dangers 
et h toute d6marchc antisoeiale. I'ne reprdsentation trop faible des minorit6s 
ne serf qu'/ leur imposer des efforts encore plus acharn6s pour eonqu6rir une 
ma]orit6,--ee qui est excellent, d'ailleurs, du point de vue de l'6volution soeiale. 
Une ma]orit6 excessive diminue les eonflits, qui entravcnt tant la 16gislation. h la 
Chambrc; d'oi elle est pr6f6rable, dans cette lnesure, h l'exaetitude mathmati- 
que. L'exaetitude inathmatique dans la repr6sentation est inalsaine puisqu'elle 
tend  la ddsorganisation soeiale: en effet, poussde h la limitc extreme elle ferait 
representer les eriminels et autres classes antisoeiales. Les idles et les opinions 
hunmines sont dynamiques, elles remuent sans eesse et partant elles ne peuvent 
tre divisdes, subdivis6es et rdduites  unc rigoureuse fornmlc math6nmtique." 
Aux pages 75  78 inelusivement M. Horwell cite des ehiffres trs instruetifs. 
"Les tenants de la I{.P. eraignent la majoritY; ils redoutent l'oppression 
et la tyrannic dont peuvent user les maioritds. Quel ehoix reste-il? Au Parle- 
ment les minorit6s lutteront entre clles. Lorsqu'une coalition formde de minorit6s 
eontitue un gouvernement, la lutte, les eonflits, seront la rgle. Alors des 
minorit6s vigoureuses, 6nergiques saisiront le pouvoir et s'en serviront pour 
opprimer la majorit6. C'est 1 une tape d6eisive dans l'6volution soeiale. I1 
nous faut ehoisir: il faut former la ma]orit6, lui inculquer une mentalit soeiale 
qui assure 5 l'esprit de eoop6ration le grand r61e dans la vie sociale, ou bien--l 
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et vendredi, les 8, 10 eL 11 septenbre. L'aud.ition des objections, etc., aurait 
lieu samedi, lundi et mardi, les 12, 14 et 15 septembre. La pr6paration de l'6tat 
des changements et la transcription des listes dfinitives revis6es auraient lieu 
mercredi, ieudi et vendredi, les 16, 17 et 18 septembre. Maintenant, cela s'appli- 
que hun arrondissement de scrutin urbain. L'impression des listes s'effectuerait 
h partir du samedi jusqu'au vendredi suivant, les 19, 21, 22, 23, 24 et 25 sep- 
tembre, et on pourrait en commencer la distribution vendredi, le 25 septembre. 

1"11. Hcaps: 
D. Vous auriez terrain6 apparemment tout le trava.il dis le 25 du mois?-- 
Oui. 
M. HEAPS: C'est aller passablement vite en besogne. 

M. ][clntosh: 
D. Voici ce que je tiens h pr6ciser. Antieipez-vous quelque difficult5 h 
tenir une lection dans un dflai de 25 .]ours  compter de la date de l'Smission 
du bref?--R. Jc ne le erois pas; je erois que la chose est possible. Naturelle- 
ment, advenant le eas d'une 51ection cn Colombie-Britannique, il faudrait faire 
imprimer los listes l-bas. On ne pourrait nous envoyer los listes ici pour les 
fairc ilnprimcr. 

M. MacNicol: 
D. Dans le d61ai nlentionn6 par vous, vez-vous eompt6 le d61i pour la 
revision d6finiive effeetu6e devant un juge?--R. Vous voulez prler des appels 
devant un juge? 
D Oui?--P. I1 fudrait trois ou quatre jours de plus. Yai abr6g le d61i; 
iei, dans mon m6moire, je eonseille une diminution du d61,i d'appel. 
13. Mais vous ne parlez nulle par d'un juge de 1 eour d'appet?--R. Non; 
en fait, u dernier reeensement, je erois qu'il n'y eu que quatre appels. Cepen- 
dant, je ne erois qu'il y en cut lors de 1 dernire revision. 

L'hon. M. Stevens: 
D. Vous semblez bien eonna]tre les conditions dans les cireonseriptions 51oi- 
gn6cs comme celles de l'Ouest, par exemple, la Saskatchewan mridionale, ou 
encore Skeena--je crois constater chez vous une trs bonne connaissance des 
conditions qui prdsentent, des cas extrf, mes. croyez-vous possible d'effectuer ce 
travail, selon votre plan,  Skeena, par excmple, ou ailleurs darts les circonscrip- 
tions du lX'ord?--R. Je le crois. I1 serait toutefois impossible de faire imprimer 
des listes; il faudrait les faire dactylographier. Ainsi, pour une rSgion comme 
York Factory, personnc ne pourrait faire parvenir les listes au centre du pays 
pour les y faire imprimer et les retourner ensuite en temps voulu. Darts ce cas, 
il faudait faire parvenir des listes dactylographides au sou.-officier-rapporteur. 
D. Quand  Skeena, aux Iles de la 1Reine-Charlotte et Telegraph Creek, par 
exemple, et tous les autres endroits de cette circonscription, il serait impossible 
d'y faire parvenir le courrier postal?--R. Possible; il surgirait des embarras pour 
lcs parties isoles de certaines circonscriptions. 
M. Tu6[ON: Qu'on me permette de dire, pour la gouverne du ComitY, qu'k 
un bureau de scrutin de ma circonscription, il n'y cut aucun avis concernant la 
tenue d'une lection avant le matin mme du iour du scrutin. 
L'hon. M. SWEVEIS: Dans plus d'une circonscription l'on peut trouver des 
douzaines d'endroits d'aecs impossible. 
Le TIMOIN: En fair, cette difficult6 s'est pr6sente rant pour le recensement 
que pour la revision des listes de 1935. Darts 15 districts 6lectoraux 6loign6s, il 
fallut recourir aux avions, et mme alors il fur difficile d'y faire parvenir les 
listes. Toutefois, cette proposition est de nature  rpondre k la grande majorit6 
des besoins. 
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M. MCLEAN: D'aprs la suggestion de M. Stewart, nous ne ferions qu'appli- 
quer la procedure de 1930. 
L'hon. M. STEWART: Non, de 1934, si nous dbutions conformment  cette 
loi; si nous commencions par l'numration dans celle-ci. 
[. [cLEAN: NOUS avions l'dnumdration lors de l'lection de 1930. 
L'hon. M. STEWART: Elle a ddbut6 en 1934, oui. 
M. MCLEAN: 0ui. 
Le WMOI,': Ce serait trs siml)le, monsieur Stewart. Je sugg6rerais que le 
Comit6 abrge le d61ai relatif h la r6sidenee. 

M. Factor: 
D. Qu'cxige-t-on naintenant?--R. Trois mois de rSsidenee dans la cireons- 
eription. Peut-tre le Comit pourrait-il reeonmmndcr un mois de rdsidenee 
dans lc district dleetoral lors de l'5numration. Tout ee qu'il faudrait relative- 
ment h la Loi du eens leetoral serait de changer les dates, de profiter de la dis- 
position pour changer les dates. 
L'hon. M. STEVENS: Monsieur le president, je erois que nous en sommes 
maintenant h un point qui justifie une suggestion que je me propose de faire ds 
maintenant. J'opine que le sujet que nous diseutons maintenant est passable- 
ment technique. II pourrait beaueoul) mieux tre dtudi par un sous-eomit,  
tte repose, surtout par un sous-eomit pcu nombreux et dont les membres sont 
au eourant de la loi. Pour na part, je serais trs heureux d'aeeepter la ddeision 
du sous-eomit l-dessus. Nous avons un point qu'h mon sens, nous du ComitY, 
devrions tudier maintenant: e'est le prineipe. La loi aetuelle repose sur un 
prineipe trs ddfini, eelui d'une liste permanente, toute diffrente de ee que nous 
avions dans le passe. Je erois que la question que le Comit devrait dterminer 
est la suivante: en tant que Comit somlnes-nous prts h adhrer au prineipe de 
ia liste pernmnente? 
M. MACNCOL: Non. 
L'hon. 5I. S'EVENS: OU le Comit est-il d'avis que nous abandonnions le 
prineipe de la liste pennanente en faveur d'un nouveau systme? Si la sugges- 
tion de 51. Stewart est aeeepte... 
M. FACTOR: Pardon, vous parlez d'leetions eomplmentaires? 
L'hon. M. STEVENS: J'allais citer ee point immdiatement. Si la suggestion 
de M. Stewart est aeeepte, bien qu'il soit vrai qu'elle s'applique aux leetions 
complmentaires, nanmoins elle abandonne le prineipe de la liste permanente 
ou s'en earte. Mieux vaut, je erois, envisager ee problme. 
L'hon. M. STEWART: Uniquement, monsieur Stevens, paree que nous nous en 
sommes earts eette annie par un amendement. 
L'hon. M. STEVENS: Je l'admets. 
L'hon. M. STEWART: C'est tout; uniquement h cause de la loi. 
L'hon. M. STEVE'S: Je erois que le Parlement et nous devrions en venir  
une deision lh-dessus. 
L'hon. M. STEW.aRT: Certainement. 
L'hon. M. STEVENS: C'est un prineipe fondamental dfini. Je n'expose que 
mon propre sentiment, mais ie suis enelin  eroire qu'une liste permanente, une 
liste fdrale, est  souhaiter. Je erois, eependant, que ee n'est pas eonfonne 
aux opinions d'un grand hombre. Si nous prenons pour aequis qu'une liste per- 
manente est souhaitable, alors,  mon sens, nous ne devrions pas nous en fiear- 
ter si nous pouvons faire autrement. Je ne erois pas qu'un amendement puisse 
tre rdig dans le sens diseut par le colonel Thompson, que nous puissions 
21684---9 
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pourvoir aux lections complmentaires taut rurales qu'urbaines et conserver 
encore l'idSe d'une liste pernmnente. Mon avis est que nous devrions commencer 
par le point suivant: allons-nous nous en tenir au principe d'une lisle perma- 
nente ou non? 
Le PRI,SIDENT: Tiendriez-vous h exprimer votre opinion concernant la revi- 
sion permanente au lieu de 13 revision annuelle dc la lisle, la revision continue? 
L'hon. M. STEVENS: Je ne dogmatise pas lh-dessus; inais mon opinion est 
que nous devrions nous en tenir h la liste perlnanente et avoir une revision 
annuelle ou semi-annuelle. Tel est mon avis. Je crois que les 6lections com- 
pl6mentaires devraient tre tenues d'aprbs la dernibre revision de cette liste 
permanente. Cela s'est fail durant trentc ans en Colombie-Britannique. Je 
crois que M. Turgeon est bien renseign6 lk-dessus. J'ignore s'il va tre de mon 
avis ou non, nmis  mon sens ce systme a fonctionn6 de faon assez satisfai- 
sante lh-bas. Pour na p3rt, je prconise le r6gime d'une lisle permanente, revi- 
s6e, si vous le voulez, tous les six mois, mais la revision annuelle suffirait; puis 
l'61eetion eompl6mentaire se ferait d'aprs 13 dernibre revision de eette lisle, 
quelle qu'elle fur. I1 y aurait peut-Stre quelques injustices, mais l'injustiee se 
glisse presque parlour. 
I. :FACTOR: Comlnent pourvoiriez-vous h une 61eetiou qui pourrait avoir 
lieu d'iei au ler avril 1937? 
L'hon. hi. STEVENS: Le pro]et de loi a 6t6 adopt6 h la Chambre des com- 
munes, mais non pas encore au Sdnat. D'aprs la loi aetuelle, la revision devrait 
s'effeetuer eette ann6e. Telle cst la loi. 
M. FACTOR: Savez-vous ee qui se produira, si le projet devient loi, au eas 
de la tenue d'une 61eetion eompl6mentaire d'iei au lcr avril? 
M. MACNICOL: C'est ee que nous eherehons h savoir. 
L'hon. hi. STEWAIT: Sous r6serve des rectifications que pourraient faire des 
avoeats ou des gens plus ou courant que je ne le suis, je erois que, d'aprSs la loi 
telle qu'elle existe, on ferait une 6leetion eompl6mentaire au moyen de la liste 
existante. Cela me paralt exact. 
M. FACTOI: C'est exact. 
L'hon. lXI. STEaI'S: C'est sans intervention ou sans aueune autre initiative 
de notre p3rt. Mais eela ne nous emp.ehe pas d'examiner les moyens de r6gir 
les 61eetions eompldmentaires suivant les prineipes sugg6r6s par le colonel 
Thompson. Nous devons reeonnaltre, je trois, le principe qui est en jeu. Je 
suggdrerais, monsieur le prSsident, que nous adoptions tout d'abord le prineipe, 
quitte  remettre l'6tude de la question h un sous-eonit6 peu nombreux, eompos6 
de quatre ou einq membres, pour qu'il fas.e rapport plus Lard au Comit6 sur ee 
point. Voilh ee que je sugg6rerais. 
hi. TClaEON: J'ainerais dire un mot. J'approuve et ie d6sapprouve eer- 
taines id6es exprimdes par M. Stevens. Je erois qu'il y a deux problmes distinets 
dont l'un d6eoule de l'autre. A la Chambre des communes, on semble tre d'avis 
qu'il faudrait modifier tout de suite 13 Loi du eens 61eetoral et eelle des 61eetions. 
Cela er6e un problme. I1 s'agit de savoir comment nous allons tenir une 6leetion 
eompl6rnentaire qui peut devenir n6eessaire d'une manire plus ou moins inat- 
tendue. Je erois, monsieur Stevens, que nous ne devrions pas exmniner la question 
de la lisle permanente, eonmm question de prineipe, si nous 6tudions la question 
d'une 61eetion eompl6mentaire d'urgenee. 
L'hon. hi. SaxwAlW: C,e n'est pas ee ]'avais en vue. 
M. TlmaEON: Je suggre que nous nommions un sous-eomit6 simplement pour 
pr@arer un amendement- portant que, malgr6 route disposition de la loi tendant 
k laisser les ehoses dans le statu quo, si une 61eetion eompl6mentaire avail lieu 
entre tel eL. tel temps, la proe6dure devrait tre la suivante, et je suis port6  
appr6eier la proe6dure sugg6r6e par hi. Stewart, peut-tre en y aioutant l'autre 
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moyen prconis par le colonel Thompson. Les deux seraient applicables. Mais 
je ne crois pas qu'il nous faille specifier la procedure du Comit5 sur l'application 
du principe gnSral lorsqu'il ne traite quc des dispositions relatives aux lections 
complmentaires. Voilh ce que je propose. Puis nous pourrions revenir l-des- 
sus, et je serais heureux comme membre du Comit de prendre part  la discussion 
du principe d'une liste permanente, d'une manire ou d'une autre. Mais je crois 
que notre Comit5 devrait tre exempt de cette tfche et recevoir instruction tout 
simplement de faire une recommandation concernant une lection d'urgence. 
M. hIACICOL: Tel est le but du ComitY, n'est-ce pas, monsieur le presi- 
dent? 
Le PRSm.NT: Oui. 
1-I. IAC'NICOL: La Chambre elle-mme semble avoir t unanimement, ou 
presque, d'avis que la loi actuelle doit tre abroge et remplacSe. C'est dans 
cette apparente unanimit que la question du moyen de pourvoir h une lection 
compllnentaire s'est prsente devant la Chambre. Quant h moi, j'approuve 
pour une large part l'ide de hi. Stewart. 
Le rRSDENT: C'est la seule question dont le Comit5 soit saisi dans le mo- 
ment. Sans doute, nous avons  tudier la loi 5lectorale dans son ensemble, mais 
pour le moment ce qui est important, c'est de trouver quelque moyen de tenir des 
lections complmentaires aussi rapidement que possible. 
hi. IACNICOL: J'appui l'ide de M. Stewart et aussi celle de M. Stevens de 
nomlner une petit sous-comit pour rSdiger une recommandation au comitd pl- 
nier sur ce qu'il faudrait faire pour tenir des lections complmentaires. I1 se peut 
qu'il n'y en air pas avant que la nouvelle loi soit prate, mais au cas off il y en 
aurait, le travail de notre Comit consiste d'abord apparemment h 5tablir un 
mdcanisme pour la tenue d'une lection complmentaire. Je crois que c'est la 
premiere chose h faire. 
M. FACTOR: En collaboration avec le colonel Thompson. 
L'hon. M. STEW.S: Puis-ie mettre la chose sous forme de motion, si le secr- 
taire veut bien la griffonner? 
Le PRSlDnNT: Je presume que le sous-comit va tre nomm par des mem- 
bres du Comitfi? 
M. FAc'rol: Monsieur le prSsident, je suggrerais que vous nommiez le sous- 
comit et que vous avertissiez plus tard les membres choisis. 
Le PRiSII)ENT: J'accepte ce devoir, si vous prfrez que cela se faisse ainsi. 
Devons-nous continuer  recueillir les tmoignages du colonel Thompson, de hi. 
Castonguay ou de M. Butcher? Ces messieurs peuvent comparaire devant le 
sous-comit. 
M. HEAPS: Le colonel Thompson en est rendu maintenant h la question des 
lections urbaines. 
hi. ]{ACNICOL: Le sous-comit aura le pouvoir de convoquer les trois. 
L'hon. M. STES: Absolument. 
Le PRiSIDENT: Je ferais peut-tre mieux de prendre quelques minutes pour 
choisir ce sous-comitS. 
M. GLEN: VOus n'avez pas besoin de le faire maintenant. 
M. Glen: 
D. Colonel Thompson, avez-vous d'autres points h traiter ou si vous en avez 
fini?---R. I1 lne reste ia question urbaine. Je pourrais dire que le plan que j'ai 
esquiss5 consiste rellement h faire une numration dans les rgions rurales. 
Le PRESIDENT: Y a-t-il autre chose pour ce matin? Y a-t-il des questions que 
les membres dSsirent soulever? A-t-on quelques idles  suggrer? 
Le Comit s'ajourne pour se runir de nouveau sur l'invitation du president. 
21184--9 
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Sous le rgime des points, ces 100 votes, dont les pr6f6rences seraient indi- 
ques comme dans le systme de l'Alberta, dmontreraient le nombre de pre- 
mieres, deuximcs, troisimes et quatrimes prfSrences de chaque candidat, 
ainsi qu'il suit: 

Premicr Deuxime Troisime Quatrime 

Brown .......... 40 5 5 
tlobb .......... 30 5 25 
Jones .......... 20 10 65 
Snith .......... 10 80 5 
100 100 100 

50--100 
40--100 
5100 
5--100 
100 

Brown .... 160 15 10 50-- 235 points 
tlobb .... 120 I5 50 40-- 225 points 
Jones ..... 80 30 130 5-- 245 points 
Smith ..... 40 240 l0 5-- 295 points 

Ceci indique clairemcnt que Smith est le choix de la majorit6. On peut 
aussi le prouvcr d'une autre manire. 
En tenant des 61ections sparment entre les uns ou les autres ou entre deux 
des candidats ci-dcssus et en liminant chaque lois le dernier de la liste, Smith 
serait lu. Pour plus d'explication, nous nmntrerons le rsultat de routes les 
lections possibles, les mmes 100 personncs votant chaque fois. 
Brown vs tlobb 
Brown vs Jones 
Brown vs Smith 
Robb vs Jones 
lobb vs Smith 
Jones vs Smith 

Peu importe quand ou contre qui Smith se pr6sente, il sera touiours 6lu 
puisqu'il a l'appui de tous ou presque tous les partisans des deux eandidats qui 
ne sont pas sur les rangs. 
Exprimons-nous autrement. Supposons quatre groupes presque 6gaux 
d'leeteurs. Le premier groupe d6sire 61ire Brown, ? d6faut de qui il ehoisit 
Smith. Le deuxime groupe veut tlobb,  dfaut de qui il veut 61ire Smith. Le 
troisime groupe d6sire Jones, t d6faut de qui il pr6fre Slnith. I1 est 6vident 
que Smith est le choix de la majorit6 des 6lecteurs, tandis que sous les r6gimes 
actuels il ne serait pas 61u. 
Ce systme peut servir pour n'importe quel nombre de candidats en calcu- 
lant le nombre des noms sur le bulletin de vote et en employant ce nombre 
comme un premier choix. 
La supriorit de ce systme d'lection est trop vidente pour exiger d'autres 
explications. Au temps des lections t deux candidats, le bulletin de vote consti- 
tuait l'arlne du peuple. I1 ne l'est plus avec trois candidats ou plus sur les rangs 
Fournissons aux lecteurs une arme tout t fair. moderne. 

C'est pourquoi il reprfi- 
filecteurs. 
pour le premier choix, 3 
1 pour le quatrime. Le 

Quoique 10 p. 100 seulemcnt des lectcurs aient choisi Smith comme pre- 
mier choix, 80 p. 100 des gens ddsiraient avoir Smith comme lcur repr6sentant, 
s'ils ne r6ussissaient pas t dlire lcur propre candidat. 
sente plus 6quitablement que tout autre l'enselnble des 
En 6valuant ce scrutin, nous accordons 4 points 
points pour le deuxime, 2 points pour le troisime et 
r6sultat s'6tablirait donc ainsi: 



Loi DES ELECTIONS 
(Formu]e a) 
(Mentionne au paragraphe 2) 
Je, ............................ de .................. de .............. , 
dans le comtd de ................... , province de .................. , lecteur 
inscrit sur la liste dlectorale avec le droit de vote  l'lection fdrale en cours 
dans la municipalit de .................... , dans le district lectoral de ..... 
.................... , province de ................. , dsigne et nomme par la 
prsente ................. , de ................ , comme non mandataire pour 
Profession 
voter en mon nora h la dire lection; 
Et je certific par la pr(sente que je suis sujet britannique, que j'ai vingt et 
un ans rvolus et que ]'ai le droit de voter h ladite lection. 
En foi d,e quoi, ]'ai appos mon seing h bord du navire .............. ou 
au Bureau de la Douane dc .................... ou au Bureau des pilotes 
de .......................... , ce ......... jour de .......................... 
A.D. 19 ...... 

T6moin: 

Loi DES ELECTIONS 
(Formule b) 
(Mcntionne au paragraphe 5) 
CERTIFICAT DE L'OFFICIER REVISEUR 
Je, A.B., officier rviseur dfiment nommd en vertu de la loi des Listes lec- 
torales pour reviser les listes d'lecteurs qui doivent servir k l'lection actuelle- 
ment en cours dans le district lectoral de ............... , certifie que C.D., 
lecteur inscrit sur la liste lectorale, a le droit de vote h l'lection en cours dans 
la municipalit de ..................... du district lectoral de ............. , 
et que d'prs son tnoignage ou des tmoignages rendus pour lui, le matin 
E.F. est dflment qualifi pour voter h ladite lection, et que C.D. est dfiment 
qualifi pour agir contain mandataire dudit marin E.F. et pour voter en son nora 
k ladite lection. 
Datd ce ................ jour de .................. 19 ....... 
L' officier rviseur, 

Loi DES ELECTIONS 
(Formule c) 
(Mentionne au paragraphe 7} 
FORMULE DE SERMENT . FAIRE PRINTER PAR UN MANDATAIRE VOTANT POUR UN MARIN 
Vous jurez-- 
(1) Que vous 8tes le mandataire de la personne inscrite sous le nora de... 
.................. sur la liste lectorale que nous vous montrons, et que ce 
marin est la personne qui vous a donn la procuration. 
(2) Que ce marin a vingt et un ans rvolus. 
(3) Que ce marin est sujet britannique. 
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(4) Que ce marin n'est pas citoyen ou sujet d'un pays 6tranger. 
(5) Qu,e ce marin a rsid au Canada pendant les douze derniers tools, h 
l'exception des absences ncessites par sa profession de marin. 
(6) Que ce marin a r6sid6 dans le district lectoral pendant les six derniers 
mois sans interruption et qu'il y a son domicile et sa rsidence actuels, h l'excep- 
tion des absences n6cessit6es par son m6tier de marin. 
(7) Que ce marin n'a pas perdu le droit de voter h cette l.ection et qu'il a 
le droit de voter h cette lection et dans ce bureau de scrutin. 
(8) Que vous croyez sincrement que ce marin n'a pas djg vot  cette 
41ection ou dans aucun autre bureau de scrut.in. 
(9) Que vous croyez sincrement que ce marin n'a rien reu ou qu'on ne 
lui a rien promis directement ou indirectement pour l'induire g voter g cette 
lection, ou pour payer sa perte de temps, ses frais de dplacement, location de 
vhicule ou tout autre service ayant un rapport quelconque avec cette lection. 
(10) Que vous croyez sincrement que ce marin n'a rien promis g personne, 
directement ou indirectement, qui puisse l'induire h voter ou h s'abstenir de voter 
b, cette lection. 
(ll} Qu'on ne vous a pas pay{, qu'on ne vous a rien promis et que vous 
n'ave, rien reu pour voter ou au sujet de ce vote au nom du marin, et que vous 
croyez sincrement que ledit marin a donn cette procuration de bonne foi. 
(12} Que vous votez de bonne foi, en son nora, g cette lection. Ainsi Dieu 
vous aide. 
Le PRISIDERT: Maintenant, messieurs, :hi. Butcher va vous lire ses sugges- 
tions, et vou.s pourrez les discuter. 
(On trouvera les suggestions de M. Butcher h la premiere page des tmoi- 
gnages du 5 mars). 
La discussion s'ensuit. 
Le Comit s'a]ourne ]usqu'au lundi 2 avril, h ll h. du matin. 
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M. MAcNcoL: J'y arrive. Un autre groupe est form peut-tre de Glasgow, 
Edimbomg et Belfast. De route faon il existe deux groupes, peut-tre trois. 
Pour rpondre h votre question, monsieur le president, j'incline  croire qu'il est 
plus facile de faire adopter une chose de ee genre par un groupe de professeurs 
que par les profanes en gnral; encore, s'il est un groupe qui se pSterait  
l'agitation pour la representation proportionnelle ce serait sans doute un groupe 
universitaire. En effet, ce seraient lh des hommes instruits qui naturellement 
pourraient confronter vingt-cinq ou trente noms plus faeilement que la moyenne 
des mcaniciens, des forgerons ou des charpentiers. Ils auraient plaisir  poin- 
ter, sur un bulletin de vote, un, deux, trois, quatre, cinq, six, sept, huit, neuf, 
dix et jusqu' vingt ou trente, selon le cas; tandis que l'individu ordinaire serait 
probablement dgofit longtemps avant d'avoir pass le septime nora, et ne 
ferait peut-6tre aucune indication contrc les autres hornS. Quant  ce qui 
intresse les universit.6s, le systme a pu donner plus ou moins de satisfaction. 
M. GLEN: Si .ie comprends bien, les candidats ne tiennent pas d'assembles 
lectorales aux universits. 
M. M.cNco: Les universits sont diss6mines par tout le pays, ou du 
moins les dipl6m6s des universit6s sont tablis par tout le pays; il serait done 
impossible aux candidats de parat.re en personne devant ces diplSm6s. 
h. GLEN: De fair, ils ne le font pas. 
hi. MACNCOL: Ils ne pourraient y parvcnir, quand mme. Selon mon 
entendcment, tous los diplSm6s des universit6s ont droit de vote; un dipl6m 
de l'universit de Londres pout tre domieili h Edimbourg et avoir quand 
mme le droit de voter dans l'autre endroit. Naturellement, le candidat ne 
pourrait pas le rencontrer, hlais ce que je dis lh, ie le dis sous toutes rserves. 
Comme la Soeit de la representation proportionnelle ne manque pas de 
fonds, elle a tout mis en ccuvre de par le monde pour faire adopter son systme. 
Ces gens eomptent une foule de champions, et ils ont l'appui de grandes fortunes. 
Je trois 8tre venu dans eette salle, voilk bien des armies, alors que le trs 
honorable Arthur hleighen tait premier ministre;  cette poque le grand 
dfenseur de la representation proportionnelle au Canada tait hi. Ronald 
I-Iooper. Comme ]e l'ai not en eommenant, ee systbme a t labor pour 
triompher de ee qu'on pretend 8tre le grand real qui rsnlte du systme  
majorit relative, savoir: que les minorits ne sont pas toujours reprsentes 
et que parfois elle n'ont aucune representation. Trs souvent on entend dire 
que--je vais me servir arbitrairement, du chiffre 300,000que 300,000 eonser- 
vateurs, done, avaient vot dans telle ou telle lection dans la province de 
Quebec; et que pas un seul candidat conservateur n'a 6t lu. Je trois qu'il 
v a eu deux leetions de ee genre. Par eontre le parti liberal, avec 450,000 
voix, avait lu 65 d6puts. Monsieur le pr6sident, il est arriv parfois que la 
repr6sentation proportionelle a donn6 des rfsultats peu sup6rieurs K ceux-l. 
M. GLEN: Comment? 
hi. MACNICOL: J'y arriverai dans un instant. En sorte que la repr6sentation 
des minoritfs, le grand souci de ceux qui pr6conisent la repr6sentation propor- 
tionnelle, n'est pas toujours assur6e. 
L'hon. hi. SEVENS: Cela vous ennuie-t-il que je vous interrompe? 
M. M.cNicoL: Non. 
L'hon. M. STEVENS: VOus faites l une affirmation cat6gorique. Je vous saurais 
gr6 de nous fournir des anaplifications K l'appui. Vous dites que la repr6sen- 
ration proportionnelle ne produirait pas de changement. Vous faites une asser- 
tion explicite. 
M. McNcoL: Elle n'assurerait pas, en tous temps, la representation des 
minorits. 
L'hon. M. STEVENS: VOUS dites darts tous les cas. 
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autres partis. En parlant ainsi, ce journal s'cxprimait sur le ton de la presse 
fortement partisane. 
I. HAS: Avez-vous dans ce compte rendu le hombre total de votes pour 
la province de l'Alherta en dehors de ces deux rifles? 
L'hon. [. SVNS: Out, les voici: Elections provinciales dans l'Alberta, 
1935. Le Crdi social avee 123,000 votes dans route la province obtin[ 50 siges. 
aturellement, ce rsulta[ provien[ du vote unique transfruble. I1 n'influe en 
rien sur la repr(sentation proportionnelle dans les deux villes. Avec 123,000 votes 
le Cr,dit social obtin[ 50 siges; avec 47.000 votes les libruux ganrent un seul 
ie et avec 30,000 votes les Fermiers-Unis de l'Alberta n'obfinrent aucun sige, 
de m'me que les conservateurs avec 8,000 votes, le patti ouvrier avec 2,000 votes 
e les autres candidats avec 7,000 votes. Si je mcniome ccs choses, monsieur le 
president, ce n'cst pas que je sots en faveur de la reprsentation proporfionnelle, 
mats bien parce que je d(,ire poser une question non pas h mon ami.bien qu'il 
pourrait probahlemcnt y r,pondrc,mais  quelqu'un qui poss,'de des eonnais- 
sanccs techniques en la nmtibre. Qu'il me soit pcrmis de faire remarqucr h hi. 
IacNicol que tout ce que ]'at pu dire qui lui paraisse comme une critique de ce 
qu'il a lui-m.me avanc ne dolt pas tre interprt en ce seus si comme un manque 
d'aPl)r6eiation (les tu(lcs qu'il a faitcs sur cette question. J'cstime vraiment 
qu'il s'cst donnd I)eaucoup (lc pcinc ct j'ai un grand respect pour ses opinions. 
3Iais je voudrais la rdponsc h une question. Nous avons enten(lu dire que la 
rcprSscntation proportionnelle cst mathdmatiquement exacte, parfaite et qu'elle 
constituc un rdgimc de route perfection. 
3I. 3I ('N('(u.: Non. 3lais c'cst ce (lue l'on en dit. 
L'hon. 3I. STzvrxs: .lc prdtcn(ls qu'cllc n'est pas naathdmatiqucment exacte. 
3I. 5l.cNCOL: Vous avez raisou. 
I,'hon. 3I. STWNS: Prenons le mmoire (le M. Heat)s, si on me le permet 
pour un instant. Vous avez un certain nolnbre de candidats briguant les suffrages, 
et un certain quotient est d6termin6. Darts le cas en question, vous avez eu au scru- 
tin 17,000 votes, si je ne me trompe; et le quotient a t6 fix6 arbitrairement h 4.429. 
En premier lieu, le quotient a t6 6tabli h ce chiffre comme r6sultat d'une division 
cffectu6e d'une certaine faon (ldtcrminde elle-mme arbitrairement. 
3I. HZApS: Scicntifiquement ddtcrminde. 
L'hon. 3I. STEVENS: Trs bien. Je voudrais bien entendre quelqu'un m'expli- 
quer le point dc vuc scicntifique de ce svstme parce que je n'ai jamais pu le 
ddcouvrir. Cependant, je nc veux point cimrcher noise sur ce point. Le quotient 
est fix h 4,429. C'est l)rcis6ment ici que, selon mot, se prsente l'inexactitude du 
r6gime rput d'une exactitude mathdmatique. Le premier candidat g obtenir 
4.429 votes est ddclar5 51u. Peu importe ce que l)eut 'tre ce candidat. Le pre- 
mier qui obtient 4,429 votes est 61u; s'il vient en deuxime choix sm d'autres 
bulletins ces votes sont partag6s entre lcs autres can(tidats. 
3I. HrAeS: Pardonnez-moi. Vous faites erreur. Les votes obtenus en 
sus du quotient sour distribus. 
L'hon. hi. STEVENS: QUC dites-vous? 
3I. H.es: Tous les votes au delh du quotient sont distribus. J'ai oubli6 
le hombre exact. 
L'hon. hi. STEVSS: Out, out. 5Iais cela ne change en rien ce que j'ai dit. 
Excusez-moi un instant, monsieur Heaps, puisque je veux tre bien compris. 
Non, je ne parle pas de la proportion des votes qui sont pris, mats bien de 
la question de savoir quels sont ses bulletins? Comprenez-vous? I1 est lu. 
Pour lui la lutte est termin6e puisqu'il a obtenu 4,429 votes. 
3I. 5IacNco: Out. 
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L'hon. hi. STEVENS: Ici, il n'y a pas d'exactitude mathmatique sinon une 
exactitude arbitraire. I1 est lu, puis on procde  un autre dpouillement 
de quoi,---2,000 votes dans le cas en question? 
M. HEAl)S: :Non, il s'agit d'un surplus. 
L'hon. :hi. STEVENS: D'un surplus d'environ 1,000 votes et ces votes sont 
distribus. Pourquoi distribuer ces votes de preference  ceux de M. Walmsley 
qui est au bas de la liste? 
M. HEAl)S: Ceux-l sont distribus aussi. 
L'hon. M. STEVENS: AU mme temps? 
M. HF_,Ps: :Non. 
L'hon. hi. STEVENS: on. Mais dans l'intervalle les siens sont distribuSs 
et un autre candidat est lu. Ensuite on reprend ses votes. Vous voyez off 
je dsire en venir. Ce n'est plus une question de mathmatique, mais de choix. 
M. CAMERON: Darts le cas en question, ces 1,0( 51ecteurs ne voteraient 
peut-tre pas, s'ils en avaient le choix, pour l'homme  qui leurs votes sont 
attribuSs. 
L'hon. M. STEVENS: on seulement cela, mais si, par exemple, vous suppri- 
mez n'importe quel nora de cette liste, le deuxibme choix pourrait tre tout 
different et seraib entirement different de ce qu'il est dans l'autre cas en 
question. La mthode de procder au deuxime ehoix ne repose donc pas sur 
une base mathSmatique. Cependant, je me sers de cet exemple pour vous 
montrer ou vous exposer une raison pourquoi je crois que nous devrions avoir 
ici quelqu'un pour nous expliquer ce qu'est la rcpr(sentation proportionnelle. 
Je suis tout dispos6  couter et h entendre ce qu'on en dira. Bien que je ne 
sois pas en faveur de ce syst}me, j'aimerais entendre tout ee qu'il y a  dire 
sur la question. 
Si hi. Heaps veut bien me pardonner, ]e dsire mentionner un autre point 
avant de m'asseoir, un point qui m'a frapp relativement h cette rcprsen- 
tatipn proportionnelle. Le dpouillement des suffrages s'effectue habituellement 
sous l'influence de ceux d'entre nous qui ont {t5 plus ou moins activement m16s 
aux lections, et nous sommes trs impatients et trs contraries dans les cas 
de retard  obtenir les rsultats. La tendance est de jeter un coup d'ceil sur 
cette feuille terrible que 5I. MacNicol nous a montre, il v a un instant, et 
de dire: "Pourquoi s'occuper de tout cela?" et au lieu de voir si la chose est 
bonne ou mauvaise, nous disons: "Supprimons cela." Je sais que dans Yan- 
couver, que l'on cite comme l'un des endroits oil le systme a t mis g l'essai, 
on eut recours h ce mode d'lection au tours de trois lections municipales. 
Et la principale raison pour laquelle on l'a abandonn, je trois, est l'ennui, 
rien que l'ennui simple, ordinaire, occasionn par le pointage; ell bien, ce 
n'est pas une raison valable, j'en appelle h votre jugement. J'oserais dire que, 
dans la plupart des cas, c'est lh la raison principale qui l'a fait abandonner, 
mais je pr(tends que cela n'est pas suffisant pour que nous rejettions ce systme 
pour cette mme raison. C'est pour cela encore que je dSsirerais voir quelqu'un 
venir ici pour dSfendre dans les termes les plus nergiques possible la cause 
de la R. P. Je serais parfaitement satisfait si hi. Heaps entreprenait cette 
tgche lui-mme; seulement il faudrait procder comme M MacNicol l'a fait et 
laisser M. Heaps presenter la chose au Comit sous une forme aussi complete 
que possible, afin que nous puissions lui poser toutes les questions qui nous 
viendront h l'esprit. Je n'ai aucun doute que M. Heaps ou toute autre per- 
sonne pourrait peut-tre rpondre g ces questions. Mais g moins de procder 
ainsi, je crois que ce serait une erreur d'examiner la question et de dire que 
nous l'avons tudie, parce que selon moi nous n'en aurions rien fair. 

21}84--11 
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hi. ]VIcINToSH: Ne serait-il pas preferable d'avoir un expert de l'extrieur 
si nous pouvons en avoir un? Ne pouvez-vous pas faire venir un spcialiste 
de Toronto ou d'ailleurs? 
:hi. HEAPS: Je pourrais citer les noms d'un certain nombre de personnes 
qui connaissent ce problSme  fond. 
hi. h'ACNICOL: hi. Hooper. 
hi. HEAPS: De Winnipeg, out. I1 est au service de la Tribue de Winnipeg, 
et vous pouvez vous mettre en communication avec lui. I1 est en tat de vous 
donner tous les dStails. Mats je crois que M. Stevens a une fausse impression 
relativement  ce systSme, du moins pour ce qui a trait  son fonctionnement  
Winnipeg. J'ai choisi ce scrutin en particulier, et si j'cn avais eu le temps 
'aurais pu analyser avec vous le pointage qui eut lieu aprs l'Slection et vous 
donner des dStails complets expliquant comment les votcs ont dt transf5rs. 
En premier lieu, le quotient n'est pas dtermin au hasard ni arbitrairement. 
Au contraire, il est d5termin5 d'aprSs une base mathmatique. 
:hi. CAMEO-: D'aprs quelle base? 
M. ZIAcNCOL: En comptant les premiSres prfSrences. 
:5I. HEAPS: Quand vous avcz trois candidats, vous ajoutez le chiffre un 
au montant dcs votes. 
:hi. hlCINTOS: Pourquoi ajouter lc chiffre un? 
hi. IIEAPS: Parce qu'il a 5t5 constat que st, 'h cause de la difficult ou 
de l'aspect scientifique de la mSthode, vous ajoutez le chiffre un au nombre 
total des votcs, le rSsultat final est que l'homme est assur5 d'avoir le premier 
choix; c'est-h-dire quc suivant la base du pointage le quotient est ainsi tabli. 
Finalement, le total est divis par quatre. 
L'hon. hi. STEVE1NS: Voulez-vous nous expliquer comment vous arrivez h 
tablir le quotient avant d'ajouter un? 
I. HEAPS: On y arrive en aoutant un au hombre des candidats  lire. 
M. hIAcNCOL: Le quotient est dtermin en additionnant les premiers 
choix de tous les candidats, et ensuite en divisant le total des premieres prf5- 
rences par le hombre des candidats plus un. 
hi. HEAPS: I1 est dStermin en premier lieu par le nombre total des votes 
nregistrs. 
hi. hIAcNCOL: Par le nombre des votes de premier choix. 
hi. HEAPS: Dans le cas en question, le total tait de 17,740 votes. Il y 
avait trois dputs  lire. 
Le PRESIDENT: Pour tous les votes enregistrs. Ce serait tous des votes 
de premiere prSfence. Alors, les deux dclarations concordent. 
hi. HEAPS: OUi. I1 y eut 17,740 bulletins portant la premiere preference. 
I1 y avait trois candidats h lire. On a a]out un aux trois ce qui nous donne 
quatre; donc, 17,740 divis par quatre nous donne 4,428. :Nous ajoutons un 
 ce dernier chiffre et nous avons 4.429, ce qui fair qu'un candidat pour tre 
lu doit avoir plus de 25 p. 100 du total des votes de premier choix enregistrs. 
L'hon. M. STEVENS: Out. Pardonnez-moi de vous interrompre, monsieur 
Heaps, mats on ne peut appeler cela une base scientifique. C'est une base 
arbitraire. 
hi. HEAPS: :Non. Les gens qui ont labor ce systme d'aprbs une base 
scientifique arrivent  cette conclusion. Je ne plaide ni pour ni contre. 
Le PRSIDE1NT: A tout vnement, c'est un systme de representation propor- 
tionnelle. 
L'hon. M. STEVENS: Naturellement, je suis d'accord avec vous sur ce point. 
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L'hon. M. Stevens: 
D. Par le gouvernement Norris?--R. Oui. Et trois mois plus tard, on m'a 
demand encore unc fois et, avec la permission du ministre du Travail, je m'y 
suis rendu de nouveau pour exercer la surveillance sur la premiere experience 
considerable de la 1R.P. qu'on efit faite au Canada. I1 tait convenu que la citd 
de Winnipeg, rpartie en dlx circonscriptions, voterait comme une seule circons- 
cription pour l'lection de dix reprsentants  la lgislature et que ces deliers 
seraient lus selon la mSthode du vote unique transferable. Ace moment on 
tait encore indcis sur l'opportunit de partager la ville de Winnipeg en deux 
circonscriptions  cinq membres chacune; mais on a conclu qu'en en faisant une 
seule grande circonscription, on assurait une proportion plus satisfaisante entre 
le groupc travailliste et ses adversaires. Si }e ne re'abuse, cette circonscription 
dtait  ce moment-lh, au point de vuc de la representation proportionnelle, la 
plus forte numriquement dans tout l'univers; ie parle du nombre des lecteurs 
non pas de l'tendue gSographique, car bon hombre de si?ges dans le sud de 
l'Irlande comptent une superficie plus grande. 
Naturellement, il tait trs important de bien russir la premiere 61ection; 
j'ai doric consacr6 assez de temps g sa pr6paration. Je puis vous parler des 
r.6sultats. Les gens ne comprenaient pas clairement ce qu'6tait au ]uste le sys- 
tme de la R.P. C'est comme pour le baseboll ou le bridge. Quiconque cherche 
h apprendre le jeu en lisant s,es rgles dans un manuel finira par n'y voir goutte; 
et si l'on tente de su,ivre le bridge en 6coutant les explications d'un toni, la con- 
fusion se met darts les id6es. La manibre la plus facile de comprendre le base- 
boll ou d'apprender le bridge est de ]ouer soi-mme; pareillement la manire la 
plus facile de comprendre la R.P. est de se servir des bulletins de vote et de s'en 
faire donner une explication fort simple. Cela n'a rien de compliqu6. La m- 
rhode suivie  Winnipeg et absolmnent la mme que celle indique stir ces 
tableaux. Je me suis servi de ces nd, mes illustrations, il y a dix ans, pour 
expliquer le systme  la 15gislature  Winnipeg. 
5I. 5I.cNcoL: Allons-nou,s poser des questions h mesure que nous avance- 
roils? 
Le PRISIDENT: Je crois qtt'il serait preferable de laisser parlcr M. Hooper 
sans interruption; ainsi son expos ira mieux. Apr?s, nous pourrons l'interroger. 
I. M.cNcoL: Jc ne veux pas l'interrompre. ,Vaimerais  savoir ds main- 
tenant pourquoi M. Norris est devenu, par la suite, tin adversaire si avr de 
cette mesure lgislative. 
Le PRISIDENT: Je pense qu'on ferait mieux d'6couter d'abord l'expos de 
M. Hooper. 
Le wMON: Cette explication est des plus simples; elle fair saisir, ]e crois, 
tout ce qui peut. su,rgir h propos d'un systme, quel qu'ilsoit. Ce svstme a servi 
h quatre 61etions provineiales at Manitoba,  seize 61eetions mtniciales dans 
la ville de Winnipeg et dans un hombre de faubourgs, y compris ha propre 
mtmicipalit6. Les cot.leurs indiqtlent les partis: rouge pour les lib6raux, bleu 
pour les conservatvurs, et ainsi de suite. 
Le PRISIDENT: Ce tableau se passe de route explication. Nous allons l'ins6rer 
dans le compte rendu. 
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l'un de l'autre. II est absurde de prtendre qu'un dput indpendant aurait dfi 
tre lu parce que les candidats indpendants, pris dans l'ensemble, ont 
capt l'Squivalent du quotient. Les indpendants, venant en queue de la liste, 
tombaient; et leurs votes taient transports au choix suivant, qui Stair souvent 
d'un autre parti: le gouvernement a eu un bon hombre de ces votes transforms; il 
en a mme assez recueilli pour lire un dput de plus. Les conservateurs eux aussi 
en ont bnfici largement: leur pourcentage a t relev de 13.7  20, et ils ont 
lu deux membres, grace  l'limination des candidats indpendants. Par 
exemple, le votant qui s'intressait plus h une bouteille de bire qu' l'lection 
marquait son premier choix pour le candidat antiprohibitionniste; enuite il se 
conformait entirement au choix de son parti. En dSfinitive, ces voix indpen- 
dantes ont grossi le vote du patti. On a eu le plus grand souci d'assurer que 
l'lection fft russie en tous points, car elle revtait une importance particulire. 
On a rSussi h obtenir les services d'hommes de tout premier ordre pour exercer la 
surveillance du dSpouillcment. M. Ferguson, grant gSnral de la Great West 
Life s'est offert. M. Parker, president du Board o] Trade de Vinnipeg, a aussi 
collabor vigoureusement. Je vous dis cela pour montrer qu'on a el d'excellents 
hommes pour effectuer le tri des bulletins de vote: quelques-uns taien*o de ieunes 
5tudiants de l'universit, d'autres de jeunes commis. I1 y avait un certain hombre 
de jeunes actuaires des compagnies d'assurance. Nous faisions 15 la premiere 
51ection; et l'on a mis tout en uvre pour en assurer le bon fonctionnement. On 
vous a dit que l'Slection avait pris une ou deux semaines et que lcs mebres ont 
presque fair de la neurasthnie h cause de l'incertitude prolonge. Ce soir-l 
mme l'Slection de quatre des dSputSs tait connue dfinitivement. Les autres 
ont dfl attendre. Le dlai le plus long qu'ait pris le comptage fur d'h peine 
quatre jours. A la lueur de l'exprience acquise depuis nous savons que la chose 
aurait pu avancer plus rite; seulement nous tenions h ne pas trop nous hter. 
On nous avait avertis qu'il y aurait un trs grand hombre de bulletin annulus. 
$elon le rapport du secrStaire du conseil excutif de la province du Manitoba, la 
proportion de bulletins annulSs et rejets a t de 1.72. Ils n'avaient pas t 
laisss en blanc, mais les indications n'taient pas inscrites de fae.on rgulire. 
On a pris routes les precautions pour styler les 51ecteurs d'avance dms la manire 
de marquer les bulletins; les journaux ont aussi cooperS. Le dpou.llement a 
occup 45 heures de travail effectif; soit  peu pros quatre jours. 

Le prgsidcnt: 
D. I1 y avait combien de bulletins?--R. 47,427. Mais  cette lection il y 
avait 41 candidats; ce qui tait absurde. Chaque prtie croyait qu'il montrerait 
de la faibles.se s'il n.e met.tait ps dix candidats sur !es rangs; alors que le bon 
sens aurait dfi leur montrer qu'ils ne parviendraient pas h lire dix membres. 
En consSquence nou,s avons encaiss en dpSts confisqus trois lois autant d'ar- 
gent qu'il n'a cofit,5 pour compter les votes. Si le hombre dmesur de candidats 
a plutSt entrav le rouage, cela leur a coft. trs cher: il fallait $200 pour tre 
candidat, et 15 ont perdu leur dpSt, ce qui faisait $3,000. 
Cette 51ection de 1920 a suscit tin t.rs vif intrt parce que c'tait une 
experience assez notable; et il s'est exprim, d'aut.orit, une foule d'opinions. 
Un des honorables membres ici a laiss entendre--c'est une nouvelle pour moi 
--que M. Norris s'est oppos h la representation proportionnelle depuis cette 
lection. Je sais que M. Johnson. le procurer gnral, en a  un des fervents 
jusqu'au iour de s. mort. Aprs les lections, on a pri M. Johnson et d'autres 
d'exprimer leu.r opinion sur le succs ou l'insucc.s du systme. Personne ne 
voulait inaugurer le rgime s'il tait sans valeur; et l'on voulait savoir en gnral 
si les hommes politiques en taient satisfaits. Voici ce qu'a crit l'honorable 
Thomas N. Johnson, procureur gnral du Manitoba: 
Je sens que je puis affirmer en route vrib que ]e n'ai pas auiourd'hui 
t n'ai iamais eu le moindre regret des efforts que ]'ai faits personnelle- 
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forte dans le nord que dans le sud. On pourrait agrandir Portage-la-Prairie, en 
englobant la r6gion la plus peuple de lX'eepawa et aussi une partie de Macdo- 
nald, ce qui approcherait sans doute de Winnipeg; mais il est clair qu' regarder 
la carte et dire que e mettrais trois choses ensemble et formerais une seule 
circonscription de Portage-la-Prairie, lX'eepawa et Macdonald, la zone aurait 
probablement une trop grande 5tendue. 
D. I1 me semble que les siSges du Manitoba se rapprochent plus de l'unit 
parlementaire que ne le font les circonscriptions actuelles de l'Ontario. C'est 
une des raisons pour lesquelles j'ai obtenu la carte du Manitoba: parce qu'elle 
est plus uniforme que celle de l'Ontario?--R. L'uniformit dans l'tendue des 
circonscriptions ne ferait pas disparaitre les anomalies du syst/me actuel. MSme 
si tous les siges comptaient exactement le mme hombre d'61ecteurs, on aurait 
les mlnes rsultats injustes que sous le rgime existant. J'ai un tableau qui 
sert  dmontrer cela. I1 est fond sur une zone australienne, dans un des dis- 
tricts miniers. C'est une situation qui .ressemble beaucoup  celle qui existait 
en Australie, il y a quelques annes, l)ans la rgion qui entourait les mines, il 
y avait quelque 20,000 6lecteurs favorables au parti ouvrier; la zone environ- 
nante, plus propre, comptait 30,000 votants non travaillistes. A l'occasion du 
remaniement de la carte lectorale, on avisa sur la mfithode de subdiviser en 
trois circonscriptions  dput unique ce district de 20.000 et de 30,000 lecteurs 
favorables et dSfavorables, respcctivement, au patti ouvrier. C'est le problme 
que l'Australie devait r6soudre .t ce moment. Le gouvernement de l'@oque 
n'tait pas travailliste. Dans cinq circonscriptions  d@ut unique, il y avait 
50,000 lecteurs. Pour faire la part 6gale, il fallait done accorde.r 10,000 votants 
 chaque circonscription. On aurait pu prendre la moiti5 des 51ecteurs ouvriers 
et en faire ce que sir John A. Macdonald est cens avoir dit--on aurait pu 
"isoler les libraux"--concentrer les 10,000 lecteurs ouvriers dans une eircons- 
cription, et distribuer les autres 10.000 parmi les quatre autres circonscriptions, 
leur dormant une maiorit partout; ainsi les travaillistes, au hombre de 20,000, 
auraient obtenu un seul siSge, et leurs adversaires, au hombre de 30.000, en 
auraient obtenu quatre. Pareil true eflt t plus que douteux. Mais on a fait 
usage d'un true encore plus ingnieux. Voici: on a constitu cinq circonscrip- 
tions presque 5gales quant au hombre des lecteurs et arrang les choses de telle 
manire que le parti ouvrier s'est trouv en minorit dans chacun des siges, 
qu'il a perdus, d'ailleurs, tous les cinq. Les 30,000 adversaires des.travaillistes 
ont. remport6 cinq siges: et les 20,000 61eeteurs onvriers n'ont pas obtenu un 
seul d6put6. On a iug6 le tour bien iou6. Les travaillistes ont propos6 l'intro- 
duction de la 1R. P. pour prvenir pareils abus. 
D. Yous parlez de la Nouvelle-Galles du Sud?--tl. De l'Australie. Ils ne 
l'ont pas obtenue. Ils l'ont demande. L'opposition travailliste a propos6: 
"Donnez-nous la repr6sentation proportionnelle pour rem6dier  des anomalies 
de ce genre". Mais le gouvernement a refus6. Vous vous rappelez, cependant, 
que pendant la guerre la doctrine du parti ouvrier en Australie a fair d'ilnmenses 
progrs; bient6t les ouvriers ont comment6  gagner la lnaiorit6 dans chacun de 
ces siges. Aux 61ections g6n6rales suivantes, le parti travailliste a remport6 
les cinq siges en question. Puis, l'ancien gouvernelnent, maintenant dans l'op- 
position, dit au gouvernement ouvrier du premier ministre I-Iughes: "I1 y a 
quelque temps, le parti ouvrier demandait la repr6sentation proportionnelle; 
dans le temps, nous 6tions pris avee la guerre, mais lnaintenant nous aimerions 
voir adopter ce systme." Le gouvernement travailliste r6pondit: "Ah, non! le 
systme qui nous a mis au pouvoir est assez bon pour nous." I1 a refus6. Mais 
]'effet a 6t6 nauvais pour le gouvernement ouvrier de l'Australie, parce que le 
parti ouvrier, fort de sa puissance,  en juger par la majorit6 pr6pond6rante de 
ses reprsentants au parlement, commen2a h imposer au gouvernement ouvrier 
l'dueation radicale que le gouvernement savait tout  fait inaeeeptable au 
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ment de votes dans un certain nombre de collges lectoraux pomTait faire tomber 
un gouvernement et en mettre un autre au pouvoir, est dispose t forcer un gouver- 
nement h en appeler au peuple; mais dans le cas d'un gouvernement ]u sous le 
rgime de la representation porportionnelle, le changement de qelques votes 
n'aurait que peu d'effet sur la representation en chambre. Le rsultat serait que 
si l'opposition rendait une nouvelle lection ncessaire, je crois qlm le vote serait 
le mme que pour l']ection prcdente et la composition de la Chambre ne serait 
pas modifie. Telle a t l'exprience dans le passe. 

M. MacNicol: 
D. Vous avez mentionn le nombre peu lev de dpouillements du scrutin. 
J'ai appor avec moi les rapports officiels de la Tasmanie. Lors de !'[ection de 
1909, les votes ont t compts 54 fois dans le district lectoral de Bass, 18 fois 
dans celui de Wihnot, 16 fois dans celui de Darwin, 109 fois dar.s celui de 
Dennison et 37 fois dans celui de Franklin. C'est un grand nombre de dpouille- 
ments. 
- L'hon. M. STEW'mT: Combien de candidats y avait-il dans le cas du district 
off il a fallu compter les votes 109 lois? 
M. M.,,C.NCOL: Dans ce collbge lectoral, il y avait 16 candidats. Rgle 
gnrale, j'ai constat que pour routes les lections en Australie o5 s'appliquait le 
rgilne de la representation l)roportionnelle, il y avait toujours un grand hombre de 
candidats sur les rangs. Le nombre de dpouillements a vari du dernier chiffre 
que je vous ai donn jusqu'h--]e parle de mmoire--191 lois. 
Le TP._mN: Je n'ai pas devant moi les chiffres concernant les -lections de la 
Tasmanie, mais j'ai ici une copie des rsultats de l'lection  Winnipeg en 1927. 
Le dpouillement s'est fair 24 lois: il y avait 29 candidats en prSsence. I1 tait 
impossible de procder h un plus grand nombre de dpouillements, vu qu'il n'y 
avait pas assez de candidats pour nous justifier de le faire, mais je voulais vous 
dire ce matin qu'il tait faux d'affirmer que le chiffre total des bulletins, lors de 
cette lection, tait de 51,000. I1 n'est pas exact de dire que ces 51,000 bulletins 
ont 6t6 compt6s 24 fois, parce que la vingt-quatrime fois avait pour objet d'enle- 
ver un surplus de 92 votes et 92 votes seulement ont t6 comptfis, mais on appelle 
cela un ddpouillement, bien qu'il ne s'agisse que de 92 votes. 

M. MacNicol: 
D. C'est justement comme je l'entendais. Je ne voulais pas dire que chaque 
bulletin 6tait compt6?---. Mais beaucoup de gens font honn6tement cette erreur. 
D. Cependant, je voulais signaler que dans le district 61ectoral de Dennison 
le scrutin avait 6t6 d6pouill6 109 fois?--R. Il y eut 109 d6pouillements, mais voici 
ce que je tiens  6claircir: le d6pouillelnent ne s'appliquait pas au hombre total 
des 61ecteurs lots de cette 61ection. Dans Winnipeg, il y eut 51,000 votes, mais le 
24e d6pouillement ne comprenait que 92 votes; au 23e, il n'en comprena.t que 155 
et au 22e, 3.411 bulletins seulement ont 6t6 compt6s. 
D. Vous avez dit aussi, je crois, quelque chose d'utile relativement au nom- 
bre de candidats par circonscription 61ectorale et vous avez parl6 aussi des bulle- 
tins maculs; mais n'avez-vous pas dit un mot au su)et du pourcentage des votes 
enregistr6s?--l. Oui, j'ai fair mention de l'61eetion de la Nouvelle-Galles du Sud. 
D. Je vous ai fair remarquer auparavant que, dans la Nouvelle-Galles du 
Sud, on avait nomm6 une commission ou un comit6 aprbs chaque 61ection afin 
de voir pourquoi le systbme n'avait pas fonctionn6 d'une fat;on satisfaisante, et 
que finalement on l'avait abandonn6. J'ai le rapport de l'enquSte pour l'ann6e 
1922. Je pourrais vous donner le rapport pour chaque sibge, le nombre de can- 
didats et le hombre de d6put6s h 61ire, le poureentage des bulletins macttl6s et le 
total des votes enregistr6s,--le pourcentage. 
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M. MacNicol: 
D. Comment expliquez-vous que la R.P. air t abolie dans taut d'endroits? 
--R. ,Vai cru en avoir donn l'explication. Darts les municipalitSs--et c'est 1 
surtout qu'elle a 5t5 supprime--la representation proportionnelle at/eint directe- 
merit la corruption politique. II faut veiller constamment: c'est la r.m:on de la 
libertY. Aprs l'introduction de la R.P. ceux qui l'avaient fait adopter se sont 
crois les bras. Ils out eu tort. Ds que lc public cesse d'etre sur !e qui rive, 
ans les 1)remicrs moments du rgime, le politicien l)ratique trouve I'occasion 
propice de faire rcnverser le sy.tme. Voilb quelle a t5 l'exprience dans deux 
ou trois villes. Je nc nommerai pcrsonne; mais je connais les individus respon- 
sables. 
D. Connaissez-vous une ville quelconque,  part Winnipeg et Calgary, qui 
air la representation proportionnelle aujourd hm. Dublin, peut-tre?--t. I1 y en 
a un grand hombre aux Etats-Unis. Il me semble que l'exemple de Winnipeg, 
que vous avez sous lcs yeux, cst une bonne preuve. La municipa!it(  de St-James 
l'a adol)tSe, avant que je m'y sois tabli. I.a municipalit de St-VitM l'a adopt(e.. 
Il en est de lnSme de Transcona, oi se trouvent les ateliers de chemin de fer. 
 - 
L'autonme dernier  ,_t-Bomface, une grande ville, le public, dans un rfrendum 
populaire, a vot 2 eontre 1 pour l'adoption de la II.P. dans les 6!eetiovs muniei- 
pales. Le eonseil municipal de St-Boniface n'en veut pas; t l'heure qu'il est, 
il y a du tiraillement entre les citoyens et leur eonseil. -Tout eela se passe autour 
de Winnipeg, o les gens ont notre exemple sous les yeux. La voil'5, la meilleure 
preuve. Le fair que le systbme air 6t6 adopt6 dans quelques petits eentres, off on 
en a tit6 ee qu'on a pu, quitte h le reeter ensuite, ne change rien . la grande 
question. 
D. Cleveland est une grande ville, n'est-ee pas?--II. On l'y a adopt et 
rejet; et rdadopt6, ie trois. 
D. :Non pas. On l'a aboli par une forte maiorit.--II. Dans des endroits 
eomme eelui-li, il faut lutter eontre un rouage formidable de corruption. C'est 
pour eela que la R.P. a dt(  introduite. En 1920, l'Assoeiation chartiste de 
Montr6al--une commission form6e pal" les bommes imbus du meilleur esprit 
eivique dans toute la ville de Montr6al--a eonelu h l'unanimit h l'adoption de 
la II.P. pour les 61eetions lnunieipales de Montr6al. La 16gislature de Qu6bee a 
donn le coup de grSee au projet. 
D. Pour quelle raison?--I/. Pour,  peu de chose prbs, la mOme raison qui a 
motiv la d6eision du due de Wellington quand, tant premier ministre de 
l'Angleterre, il a refus de supln'imer les "bourgs pourris". 
D. Dans l'tat du Michigan la 16gislature l'a abolie, ou p!ut6t, elle en a 
interdit l'usage pore- la raison avane6e que la I/.P. diminuait la valeur 61eetorale 
du vote d'un Am6rieain eontre le vote d'un autre Am6rieain, vu que les votes 
eessaient d'etre semblables. D'aprs vous la II.P. n'alff?re pas la va!eur du vote 
de ehaque 61eeteur?--II. Non. 
D. A la Cour supr6me eentrale du Michigan, les diff6rents ]uges ont eonelu, 
aprs enquire minutieuse, qu'effeetivement la II.P. avait ee r6sultat. Je n'ai plus 
rien  denmnder h M. IIooper. Aprbs avoir pes ee qu'il a dit, ]e trouve qu'il 
serait inopportun d'appliquer la tl.P.  nos eireonseriptions rurales. I1 va sans 
dire que nous, qui venons des villes, ne voulons pas en faire l'essai en premier 
lieu. 
M. Wermenlinger: 
D. Depuis l'tablissement de ee systbme autour de Winnipeg, y a-t-il iamais 
eu un mouvement tendant "h son rappel?--II. Non, monsieur; il n'y a pas eu 
d'opposition. Le systme a t6 aeeeptd sans conteste, ear l'exprience de 1920, 
aprbs la grve, tait. si critique qu'elle a 6t6 surveille de pros tousles ]ournaux 
l'ont surveill6e, la Presse eanadienne aussi. Le r6sultat a donn tartt de satisfac- 
tion qu'il n'y a pas eu d'opposition depuis. 
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D. Quels sent les eommentaires, en gdndral, touehant le systme lui-mfme 
lorsqu'on tient, sous ee rdgime, des 61eetions f6ddrales, provineiales ou muniei- 
pales? Les 6leeteurs font-ils des commeutaires qui soient de nature . indiquer 
leurs pr6f6renees?---R. Pas  ma eonnaissanee. 
D. Je veux d6eouvrir quelle elasse soeiale l'approuve le plus au Manitoba 
--les ouvriers ou les autres?--I/. Les opinions que j'ai eit6es ee matin sont n6es 
de l'61eetion de Winnipeg. .l'ai eit6 des lettres du gouvernement Norris--du pro- 
eureur g6n6ral--affirmant que le syst6me fonetionnait trs bien. .l'ai donn6 
lecture d'une lettre de iXl. Dixon, le leader du groupe travailliste--l'homlne 
qu'avait poursuivi le proeureur g6n6ral--disant que la R.P. avait donn6 satisfac- 
tion. J'ai lu aussi une lettre dans le in,me sens venan de M. Tupper, aujour- 
d'hui lieutenant-gouverneur de la province. J'aurais pu en lire une douzaine 
d'autres. ,l'ai eit6 la lI'innipcg Free Press qui jugeait le r6gime parfaitement 
satisfaisant. .It puis produire los lettrcs d'autres personnes pour prouver que les 
r6sultats dtaient satisfaisants. .le erois que e'est une assez bonne moyenne. 
M. M.cNIcOL: A nidi, i'ai essay6 de trouver la lettre que M. Norris m'a 
6erite; je n'ai pas rdussi. Je lui avais 6erit. Comme je n'ai pas pu mettre la 
main sur sa lettre, je ne devrais pas l'inroquer, mais le seer6taire de l'Assoeiation 
lib6raleil l'a d6none6e on ne peut plus vigoureusement--je n'ai pas pu trouver 
eette lettre-lb, non plus; toutefois, ie la eiterai paree que je m'en souviens. Je 
suis assez certain d'avoir 6erit  M. Dixon aussi, ear i'ai iei une citation que i'ai 
dfi copier de la lettre. Dans une pattie de la lettre, il lmrle en faveur de la R.P., 
lnais vers la fin il (tit eeei: 
I1 y a la question de jeter la confusion dans l'esprit des 61eeteurs. 
Cela n'est pas un rve. .I'en ai 6t6 t6moin iei  Winnipeg of les journaux 
enseignent au lmblie comment indiquer son ehoix sur un bulletin de la 
repr6sentation proportionnelle. 
Cela ne tire pas  eons6quenee. L'on eon;oit faeilement qu'il y ait confu- 
sion lorsqu'il s'agit de marquer un bulletin qui porte vingt-einq noms. 
Le TIMOIN." .l'ai eonnu M. Dixon persolmellement. .I'ai (t6 avee lui moins 
d'un mois avant sa mort. I1 pr6eonisait la R.P. avee tout autant d'enthousiasme 
que moi-mfme. 
Le lmSlUENT: Monsieur Hooper, le Comit6 vous sait bien grd des (elair- 
eissements que vous nous avez donn6s. Je erois parler au nora de tous les 
membres du Comit6, quand je vous f61ieite de la elart( et de l'exaetitude qui on 
earaet6ris6 votre expos6 du systbme. Nous vous remereionse d'6tre venu parmi 
nous pour nous faire b6n6fieier de yes 6tudes. 
Le Comit lve la s6ance iusqu'b. 1 h. 30 de l'aprs-midi, :nereredi, 6 mai 
1936. 
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CI-IAMBRE DES COMMUNES SALLE 429, 

Le 29 avril 1936 

Le Comit5 special institu5 pour tudier la Loi des lections fdrales, 1934, 
et ses amendements, et la Loi du cens lectoral f6dSral, 1934, et ses amendements, 
se rSunit h 1 h. 30 de l'aprSs-midi, sous la prsidence de M. Bothwell. 
Le PRESIDENT: Messieurs, nous avons quorum. La sance est ouverte. 

V. C. GOOD est al)pel. 
Le PRSIDEIT: ,|e crois quc lc Comit(5 cn serait content, monsieur Good, si 
vous vouliez l)ien commencer par nous dire quelque chose de vous-m(:me et de 
vos aptitudes en rue de discutcr cettc question. 
Le w.oi,': Eh bien, monsieur le president et messieurs, si j'ai quelques 
aptitudes h discuter cctte question, ellcs rsultent du fair que j'6tudie le sujet 
depuis pros de 35 ans. Je puis dire que depuis mort dpart du Parlement en 1925 
jc n'ai pas pu suivre los dSvcloppcments d'aussi prbs que je l'aurais pu, autre- 
ment; mais je n'ai cess( de rcccvoir cc qui s'est ir, aprim h ce sujet et d'une 
manibre gSn6rale j'ai pris note, autant que j'ai pu, des tapes de l'Svolution du 
systme. 
Je ferais peut-Stre bien de commencer par un rsum historique, pour ainsi 
dire, qui montrera mon premier contact avec ce problme et aussi h quel titre j'y 
suis int6rcss. Mon attention fur attirSe sur la question pour la premiere fois  
la lecture, voil'h 35 arts, presque jour pour jour, d'un livre de M. le professeur 
J. R. Common, alors h l'Universit .lohns Hopkins, de Baltimore, ct plus tard h 
l'Universit du Wisconsin. Ce volume avait pour titre "Proportional Repre- 
sentttion" et il 5tait, je crois, le l)remier expos complet de la question en langue 
anglaise. Vers la mSme 5poque, j'ai lu un livre de 5I. le professeur Vincent, de 
la mme universitS, qui traitait du gouveruement de la Suisse et portait en titre: 
"Proportional Representation". Ce systme existait depuis nombre d'annes; 
mais c'est h eette poque que j'en pris connaissance pour la premiere lois. 
En l'anne 1904, j'ai eu le privilege de concourir h l'organisation de, et de 
participer , une convention off les reprsentants de l'enseignement dans l'On- 
tario, des glises et des cercles agricoles, ont sig route une journe durant 
dans l'universit Victoria. Un des sujets les plus discut(s h cette conf(rence a 
t la representation proportionnelle. C'est dudit congrs qu'est n, avant 
deux ans, le Social Service Council o] Canada. lequel, vous le savez sans doute, 
a jou un r61e important dans la vie canadienne pendant un certain temps, 
surtout avant la guerre de 1914. Le Social Service Council o] Canada, avec 
lequel j'avais des relations plutSt suivies, a lui aussi mis en vedette la question 
de la R.P. en rue de l'assainissement des mthodes politiques. Ce Conseil 
existe encore; mais il n'a pas reconquis son importance d'autrefois. 
Maintenant, h propos du Parlement canadien, je note simplement en passant 
que le parlement fur saisi de la question de la R.P. par l'honorable F. D. Monk, 
un conservateur de la province de Quebec, qui a t ministre pendant un certain 
temps. 
M. Monk a prsent la question longuement au gouvernement en 1909. 
Pendant les trois ou quatre armies qui ont suivi il y a eu des dveloppements 
qui finalement ont produit une enquire. En rant que j'aie pu me renseigner, 



140 

COMIT SPICIAL 

tout lieu de croire qu'on ne risquait pas grand'chose en remettant la question , 
la session ultrieure; seulement c'est cette anne-l, si je ne me trompe, qu'on 
a entrepris le remaniement de la carte (lectorale; et naturellement j'ai voulu 
greffer sur le remaniement les changements voulus dans nos m6thodes 61ecto- 
rales, pour tout mettre en ordre avant la consultation populaire. Je tiens  
noter, monsieur le president, que dans ces crois dbats on trouve h peu pros 
tout ce qui peuc tre dit pour ou contre la R.P. 
Qua.nt au principe en ieu, si les membres du Comi veulent bien lire les 
dbats de ces trois armies  ce sujet, ils connaltront la question  fond. Je puis 
aiouter qu'au meilleur de ma connaissance--j'ai suivi d'aussi pros que j'ai pu 
ce qui s'est pass6 ici--que le parlement fSdral n'a pas abord6 la question de la 
R.P. depuis 1925 jsqu' cette annie. Voici qu'auiourd'hui un comit est charg 
d'6tudier cease question parmi un hombre d'aures, et d'en faire rapport  la 
Chambre. Done. il est assez 6vident que le parlement canadien n'a pas 6t 
coupable d'une pr6cipitation blamable dans son traiement de cette question. 
I1 y a 27 ans que la R.P. fut abord6e, pour la premiere fois au parlement, par 
un ministre conservaeur; depuis ce temps, on lui a consacr6 pas real d'aten- 
tion. 
Je devrais noer galement, il me semble, qu'enre 1919 et 1923 la 16gislature 
oncarienne a rgl cette question d'une fad;on plutbt d6finitive. Un eomi de la 
lgislature, nomm en 1919 je crois, a soumis son rapport  la Chambre en 
1920. J'ai sous la main un rapport du comit6 sur la reprSsentaion propor- 
tionnelle; il porte la date de 1921. Je ne suis pas certain de la date exacte 
s'il a t dpos  la session de 1920 ou . eelle de 1921; mais cela ne tire pas  
consequence. Toujour. est-il que ce comit6, aprs une 5tude minutieuse du 
problme, a recommand6  la lgislature ontarierme que le systme de la tl.P. 
soit mis  l'6preuve dans certaines villes de l'Ontario et dans deux groupes de 
circonscriptions rurales, dont l'un dans l'ouest de la province et l'aure dans 
l'est. On peut se procurer ce rapport. Sans doute le trouverez-vous  la 
Bibliothque; si cela vous inresse, vous trouverez 1 tous les dtails. 
Je puis dire que pendant tout ce temps i'6tais en communication constante 
avec M. Drury qui travaillait pour l'avnement de la R.P. dans l'Ontario, 
tandis que .e consacrais une bonne partie de mort temps  la mme cause, iei  
Otawa. ,Notons en passant que le gouvernement Drury 6fair au pouvoir  
Toronto deux ans avant mon arrive h Ottawa; ils 6taien done entrs en 
besogne un peu plus tSt que nous ici. M. Hooper vous a racont hier les dbuts 
de la R.P. dans la province du Manitoba aux lections provinciales de 1920; et 
il vous a dit que depuis ce temps le Manitoba et l'Alberta ont adopt6 le vote 
transf6rable dans les siges qui n'61isent qu'un dput6. 
Or, ce n'est pas mon intention, monsieur le president, de rpter ce qu'a 
dit M. Hooper dans son excellent expose; ie veux traiter d'autres aspects de la 
question. En second lieu, ie voudrais, aprs ee bref r6sum6 des d6veloppements 
passes, vous dire ma manire d'envisager la chose du point de vue de ma con- 
viction profonde que notre salut ne peut se trouver ailleurs que dans la dmo- 
cratie. A dfaut d'une foi solide dans les principes dmocratiques, dans la phi- 
losophie de la d6mocratie, nous n'avons naturellement aucun int6rt  la R.P. 
car cette dernire est, en effet, un r6gime desin  rendre la dmocratie plus 
efficace, plus r6elle. Done, ceux qui ne croient pas au principe d6mocratique ne 
trouveront rien d'intressant  ce que e vais dire maintenant, pas plus qu' 
une bonne part de ce que i'ai dit dans le pass6. 
Je me rends bien compte, monsieur le president, que depuis quelques ann6es 
c'est la mode de dnoncer la dmocratie dans ses divers aspects; et dans ces der- 
nitres armies nous avons vu crouler le peu de dmocratie que nous avions. Par- 
tout je trouve un grand scepticisme, qui peut-tre se rpand de plus en plus, tou- 
chant route la philosophie de la dmocrafie. Voil trois ans, j'ai pris la peine 
d'crire une plaquette sur cette question; je la renets au ComitY. C'est un expos 
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ment n'est pas, que ]e sache, due h des accidents passagcrs comme une crise 
conomique. I,'histoire politique de l'Europe montre, au contraire, que ces 
troisimes partis ont pendant des armies constitu un facteur permanent dans les 
affaires politiques, et vous constaterez, je crois, que cet 5tat de choses prend de 
plus en plus d'envergure. Et maintenant, si vous mc demandez pourquoi ces grou- 
pements trouvent l'occasion de faire valoir lcurs sentiments, je vous rpondrai que 
vous m'en demandcz trop. J'ai rues idSes h moi. Toutefois, je risquerai cette 
affirmation que vous ne russirez iamais  empcher cette manifestation des 
esprits dans notre vie actuclle en errant des embarras au vote populaire dans 
le choix des dputs au Parlement. 
M. G.E-: Monsieur le president, je vous pricrais de bien vouloir suspendre 
la sSance. M. Hoopcr et M. Good nous entretiennent prscntement de la repre- 
sentation proportionnelle. J'ai h'te d'en arriver h une conclusion et je me 
demande encore ce que je vais faire; en tout cas il me faudrait plus de loisir 
que je n'en ai pour questionncr ces deux messieurs; or ils peuvent, je le sais, 
rpondre h rues questions. Je proposerais donc que d'ici h la prochaine rSunion 
du ComitY, ces deux messicurs nous fournissent des donnes sur la representa- 
tion proportionne'lle dans tous les pays du monde et que ces donnes soient 
dposes au dossier; nous pourrons alors iugcr en route connaissance de cause 
et savoir si la representation proportionnelle, telle qu'applique, a servi ou nui 
aux pays qui l'ont adopte. 
Le PRISIDENT: TOUS pouvons, ie crois, nous renseigner lh-dessus avant que 
de toute nScessit le Comit en viennc h une conclusion; toutefois, i] ne me 
semble pas indispensable, pour y arriver, de retenir ici M. Hooper et M. Good. 
[. GLEN: Une journe de plus, cela ne tire pas  consequence. 
Le PRI.qIDENT: hi. Butcher est ici, h la disposition du ComitY. Il me semble 
que ces tmoins nous ont fait un excellent expos6 de lcurs id6es sur la R.P. 
Si vous ne tenez qu'h ce rcnseignclnent nous pourrons vou l'obtenir sans retenir 
les t6moins. 
hi. GLEN: C'est que ces deux messieurs ont avanc6 certaines choses que je 
voudrais analyser. Des questions touchant la pr6dominance de la majorit6 et de 
]a minorit6 sont consignees au compte rendu, sans rien de plus; en consequence 
lorsque le public verra le rapport de notre Comit6 il va conclure qu'il n'existe pas 
d'objections h ces points de rue, alors que, pour ma part du moins, je les trouve 
inacceptables. 
Le PRISIDENT: Voici: nous avons lnand6 ces t6moins pour nous r6v61er leurs 
sentiments en ce qui concerne la representation proportionnelle; hier M. Hooper 
a not6 qtt'h son avis le systme a trs bien fonctionn dans le 
district off il s'en est occup6 depuis bien des ann6es et off il l'a vu 
cn operation. Personnellement, saul avis contraire des membres du ComitY, je ne 
conois pas l'opportunit5 de retenir ici les tmoins. Il nous sera impossible de 
singer demain, vu les sances de tous les autres comits dont font partie les 
membres de celui-ci. Nous nous runirons vendredi alors que nous aurons, 
j'espre, le b6nfice des opinions de M. Wright, de la Nouvclle-Ecosse. 
Le W.mI: Me permet-on une suggestion? M. George H. Hallett, ills, de 
New-York, a collabor, voilh plusieurs annes, avec M. C. C. Hoag, h la pr6para- 
tion d'un gros volume sur cette question. Je ne crois pas qu'on puisse trouver sur 
le continent, amricain quelqu'un d'aussi bien renseign6 que M. Hallett. I1 y a 
M. Humphreys, en Angleterre; nmis c'est trop loin. Si vous le d6sirez vous pour- 
riez sans doutc.  peu de frais, obtenir la presence ici de M. Hallett. I1 est on ne 
peut micux document6 h ce sujet. I1 est l'auteur d'un livre h la disposition des 
lnembres. 
Le PRESIDENT: Les membres veulent-ils poser des questions  M. Good? 
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D. Ces 17 restent lt. I1 n'y a pas eu d'cxpression d'opinion, comme deux- 
ime preference, manant de ces deuximes ou troisimes choix?--R. La chose 
ne tire pas  consequence. 
D. Ils restent enti5rcment ct exclusivement h M. Lapointe?--R. Absolu- 
ment: ils lui restent en permanence. 

L'hon. M. Stirling: 
D. Supposons qu'il y efit 1 une seule deuxime preference. Vous vous 
tes servi des chiffres 15 pour Dunning et 10 pour Massey?--R. Oui. 
D. Supposons qu'il y air eu 14 pour Dunning ct 10 pour Massey et une 
voix pour quelque autre; tiendriez-vous coral)re de cette voix?--R. Cola serait 
possible. Si les votes taient cnregistr6s siml)lement pour hi. Lapointe, sans 
autre choix, je crois qu'on pourrait les consid6rcr comme appartenant t M. 
Lapointe et procder t distribuer le surplus. Je me demandc si je me fais bien 
comprendre. Ce n'est pcut-tre pas trs clair. Disons-le autremcnt: Supl)o- 
sons que dix lectcurs aient vot pour M. Lapointe seulement, sans indiquer 
le deuxime choix. 
D. Je ne parle l)as des noml)res. Je crois que vos chiffres prcisaient le 
total des votes?--R. 25 h M. Lapointe. 
D. 25; et 15 vont t Dunning?--R. Oui. 
D. Et 10 h 3Iasscy?--R. Oui. 
D. D'aprs vous, c'est ]t la r6partition la plus probable de ces deuximes 
choix?--R. Jc ne dis pas la plus probablc; mais la chose est possible. 
D. C'est le rapport que vous 6tablissez?--R. Oui. 
D. Supposons que cela arrivht autrement: disons, 14 pour Dunning, 10 
pour Massey ct 1 pour quelque autre candidat. Cette voix unique serait-elle 
rejete; est-ce qu'on n'en tiendrait pas compte du tout?--R. I1 en serait tenu 
compte. 
L'hon. M. STEVENS: Une fraction. 
Le W,MO: La fraction serait trop minime pour lgitimer un t.ransfert. 
Renmrquez encore quc c'est l une situation d'ordre tout h fair exceptionnel. 
J'ai sans doute imagin un cas plutSt trop facile, dans ma dmonstration, en 
accordant h deux autres candidats seulement les votes supplmentaires de M. 
Lapointe. Dans la pratique la r6partition de ces voix de surplus, de ces deux- 
imes choix, est bien plus 6tendue. 
D. Mais lorsqu'il n'y a qu'un vote de seconde pr6fdrence, vous ne l'utilisez 
pour personne?--R. Non. 
D. Vous transfrez les votes de Dunning et ceux de Massey. Les autres 
seraient nuls?--R. Oui. Ils resteraient g M. Lapointe. Est-ce cela que vous 
voulez dire? 
D. Oui.--R. Ce premier ddpouillement de contr61e a pour objet d'effectuer 
la rpartition du surplus de M. Lapointe, soit 8 votes. Cinq d'entre eux sont 
attribu4s  :hi. Dunning; et 3 g M. Massey. Le total de ces deux candidats s'en 
trouve change; celui des autres reste tel quel. M. Dunning monte de 10 h 15; 
il est tout pros du quotient, mais il n'est pas encore lu. M. Massey va de 8 h 
ll; il monte graduellement. Jusqu'ici un seul candidat a ralli le quotient. 
C'est M. Lapointe. C'est le seul lu de cette manire-lg. A present nous devons 
reprendre par l'autre bout de l'6chelle: il faut proc6der g l'limination en com- 
mengant par le bas de la liste. Le premier g tre limin6--ceci n'a rien de per- 
sonnel--c'est :hi. Meighen qui n'a reu que deux votes de seconde preference. 
II. ne figure plus comme candidat et ses votes sont attribuSs aux autres. 

L'hon. M. Stevens: 
D. Ses votes de deuxime choix?--R. De deuxime choix, oui. 
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M. Clark: 
D. Tous?lR. Oui. I1 y en a deux seulement, et l'un est marqu6 pour M. 
Ferguson. 
D. I1 n'a eu que deux voix?--R. Sculement deux. Les deux votes de pre- 
mier choix pour M. Meighen 6talent marqu6s sur la seconde pr6f6rence pour M. 
Ferguson. 
M. Cameron: 
D. Lh vous allez d6cider du sort. des votes de M. Meighen. de tous ses 
votes?--R. Oui. D6s maintenant il se trouve 61imin6. 
D. Tous ses votes sont attribu6s  un autre candidat?--R. Oui. 
L'hon. M. STEVENS: Je vais aborder une autre question; il y va, pour moi, 
d'un principe fondamental. Comme M. La-pointe a ralli6 le quotient au pre- 
mier tour, pourquoi, sous la 1R. P., ne fait-on pas la distribution de tous les 
votes de deuxi6me choix au lieu de r6partir seulemcnt les dcuxi6mes choix sur 
les bulletins dc M. Lapointe? 
hi. C.EaON: AU premier tour de scrutin? 
L'hon. M. STEVENS: Oui. 
Le T]IXIOIN: 'OUS parlez de la deuxime preference des cent choix? 
L'hon. 5I. STEVENS: Oui. 
M. WOOD: Le'reste des 17. 
L'hon. M. TEVENS: :Non pas. J'invoquc en r6alit6 le m6me principe qu' 
l'occasion pr6c6dente. Vous faitcs une s61ection arbitraire des deuxi6mes choix 
de M. Lapointe. I1 pourrait y avoir un hombre de deuxi6mcs choix exprim6s 
sur les bulletins d'autres qui indiqueraient une pr6frence bien plus forte pour 
certains de ces candidats, et l'emporteraient sur les 8 bulletins suppl6mentaires 
de M. Lapointe. Est-ce que je me fais comprendre? 
Le TON: Je le crois, oui. 
L'hon. M. STEVENS: Par cette m6thode, on choisit celui qui rallie le plus 
grand nombre de suffrages, qui obtient le quotient au l)remier tour; ensuite on 
se sert des deuxi?mes choix de ce candidat, et de ceux-l seulement. Nous avons 
lh onze candidats. On ne tient aucun compte des deuximes choix de dix d'entre 
eUX. 
hi. PURDY: Avez-vous fini, monsieur Stevens? 
L'hon. hi. STEVENS: Non. 
I. PURDY: Ce sont les votes de M. Meighen qu'il distribue. 
L'hon. M. STEVENS: Cela fait un troisi?me pas. A present on fair un choix 
arbitraire de routes les deuxi?mes pr6f6rcnces de 5I. Lapointe et on les r6partit, 
ce qui donne un certain r6sultat. Ensuite on passe h M. Meighen; on lui signifie: 
"Vous tes 61imin6" et on lui prend ses deuxi?mes choix. Je demande pourquoi 
le syst?me ne fait pas la r6partition de tous les deuxi6mes choix. 
I. 'ERMENLINGER: Pourquoi sdlectionner? 
L'hon. M. Stevens: 
D. En d'autres termes, ie dis ce quc j'ai dit au sujt de ce sixi?me, quelle 
philosophic, quelle justification y a-t-il derriere le choix des bulletins de cet 
individu en particulier?R. La rponse c'est que les deuxi?mes pr6f6rences de 
M. Lapointe sont particuli?rement int6ressantes  l'officier-rapporteur, parce que 
M. Lapointe se trouve 61u. Voilh pour quelle raison on prend ses bulletins de 
vote. Les gens qui oat rot6 pour lui ont droit h un .second choix; autrement leurs 
voix ne compteraient pas du tout dans l'61ection. I1 v a 8 61ecteurs qui ont rot'6 
pour M. Lapointe, qui ont assur6ment droit d'exprimr une autre pr6f6rence. Les 
17 premiers 61ecteurs restent acquis h M. Lapointe: il en a besoin pour obtenir 
son mandat. 
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M. GLEN: Ce n'est pas une rponse. 
Le PRESIDENT: Non. 
Le president: 
D. Voici: Vous avez lt Bennett et Dunning. On ne tient nullement compte 
de leurs deuximes choix. C'est lk, ]e crois, ce que signale M. Stevens. Les 
deuximes choix sur leurs bulletins influeront tout autant que ceux de M. Meighen 
sur le rsultat final du vote.--R. Oui. 
L'hon. M. Stevens: 
D. Prenons un exemple frappant: M. Lapointe obtient 25 bulletins; nous 
lui en laissons 17 et nous en prenons 8. M. Hepburn vient ensuite; il en a 12. 
A partir de ce moment-lk ses deuximes choix restent totalcment ignors.--R. 
J'en conviens. 
D. Mais les deuximcs choix de M. Meighen, qui n'a ralli que 2 votes, ser- 
vent k quelque chose.--R. Oui. 
M. Wood: 
D. I1 me semble quc ]c pourrai tirer la chose au clair au moyen d'une ou 
deux questions. Voici qui peut tre improbable, mais qui est possible: Supposons 
que M. Meighen nc rallic pas un seul premier choix, m,is qu'il soit l'ob]et de la 
seconde prfrencc sur un hombre de bulletins. Comment procderait-on alors? 
--R. C'est lh le point fondamental: vous mettez le doigt sur une des faiblesses 
de cette mthode d'lcction. Sous ce rapport la mthode est dfectueuse. Tout 
ce qu'on peut en dire, c'et que cette mthode ne rend pas justice aux candidats 
individuels; elle est ]uste pour lcs groupes, mais non pas pour les individus. 
L'hon. hi. STEVENS: A anon sens le point que ]c vous ai soumis vaut tou- 
]ours l'attention. 
M. Clark: 
D. Supposons qu'aprs cette limination de M. Meighen, on air constat 
qu'il y avait assez dc deuximes choix pour l'61ire. I1 ne pourrait pas tre lu 
quand mme?--R. :Non. 
L'hon. M. Stevens: 
D. II est limin dfinitivement?--P. Oui. 
M. Wood: 
D. Vous reconnaissez, monsieur Wright, que si l'on a le souci de sauvegar- 
der sa valeur  l'expression de la volont popul,ire--et nous esprons que c'est 
le cas ici--ce systme ne fonctionne pas comme il faut, puisque l'opinion des 
lecteurs est que M. Meighen devrait avoir 1, deuxime place, et tout le monde 
est d'avis qu'il devrait tre le deuxime?--R. Oui. 
D. Et "pourtant il est entirement 61imin6?--R. Oui; je crains que cela ne 
soit un rsultat possible. 
M. Wermenlingcr : 
D. Pas trs probable?--R. La chose est possible en pareille circonstance. 
Prenez le cas d'une circonscription de l'Ile du Prince-Edouard. Supposons que 
route la province de l'Ile du Prince-Edouard soit rige en une circonscription 
unique lisant trois dputSs. 3Iettons qu'il y air sur les rangs cinq candidats 
libraux; parmi ce hombre il y en a un de la rgion de l'est, un de la rgion cen- 
trale de l'est, et de mme pour les districts de l'ouest. Chacun de ces candidats 
a des adherents clans son propre comte. En outre, disons qu'il se prsente aussi 
comme liberal une vedette nationale du parti, M. Dunning par exemple. I1 se 
pourrait trs bien que dens chacune des sections de la province les lecteurs 
accordent la premiere preference au candidat local et le second choix au politi- 
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D. Cela se trouve dans quel volume?--R. Dans les Documents sessionnels 
du Parlelnent britannique, 1910, volume 26. Les passages que j'ai notes spfi- 
cialement se trouvent  l'annexe 21, page 337 du volume et page 39 du rapport. 
Le IRISIDENT: Y a-t-il d'autres questions? Avez-vous autre chose, monsieur 
Wright? 
Le TMOIN: Je crois qu'il ne me reste plus rien h discuter avec le ComitY, 
pour le moment. 
Le SDET: Messieurs, M. Wright s'est donn5 bien du mal , arranger ces 
bulletins; vous voudrez sans doute y ]eter un coup d'ceil avant de quitter la salle, 
quand nous aurons lev la sance. Jc tiens  exprimer h M. Wright nos remercie- 
ments de ce qu'il se soit prsent devant le Comit5 et ait 5clair nos dlibrations. 
h. CAMERON: La franchise du tmoin me fair une impression trs favorable: 
I! ne prStend pas que le systme soit parfait. 
Le PIRSIDENT: A l'heure qu'il est le projet de loi sur les lections compl- 
mentaires est prSpar; il faudra nous runir mardi pour l'tudier. :Nous revien- 
drons plus tard h la representation proportionnelle. 
ILe Comit lve la sance  12 h. 45 de l'aprs-midi pour se r6unir de 
nouveau  ll h. du matin, lc mardi, 5 mai.) 

21684-16 
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CHAMBRE DES COMMUNES, Sallc 429, 

Le 12 mai 1936. 

Le Comit6 special institu6 pour 6tudier la Loi des 6lections f6d6rales, 1934, 
et scs amendemcnts, et la Loi du tens 61cctoral f6dral, 1934, et ses amende- 
ments, se r6unit h 10h. 30 du. matin, sous la prsidcnce de M. Bothwell. 
Le PR,SIDENT: Messieurs, la s6ance est ouverte. Vous savez tous que 
depuis trs longtemps M. Butcher se Sl)cialise dans l'tude dc la repr6sen- 
tation proportionnelle. Au cours de nos premieres s6ances il a vers au dossier 
certains des fairs qu'il a d@ouverts grhce k ses tudes suivies de la question. 
Ce matin il va conmmniquer au Comit quelques-unes de ses conclusions rela- 
tives au vote transferable et au r6gimc de la repr6sentation proportionnelle. 

M. HAnnY BUTCHER est rappel6. 
Lc TMOI: Monsieur le pr6sident, au cours de rues lectures sur la repr6- 
sentation proportionnellc et lc vote alteruatif i'ai appris nombre de choses et en 
cons6quence j'avais l)r61)ar6 tout d'abord un m6moire assez long; mais  la suite 
du magnifiquc CXl)OS6 de M. MacNicol, qui figure aux pages 79 k 106 du 
comptc rendu des d61ib6rations du Comit6, j'ai cru que le Comit6 pr6f6rerait 
que, vu mon adh6sion it routes lcs ol)inions exl)rim6es par M. MacNicol, j'abrge 
plutt nmn propre expos6 h ce sujet. C'est ce que j'ai fait. Je rile suis cfforc6 
de r6sulner plus ou moins les preuves que j'ai recueillies et d'en tirer certaines 
conclusions. 
Vous devez tous reconnaitrc qu'il est extrmemcnt difficile de tirer des con- 
clusious toucllant un sujct de cet ordre. On lit des ouvrages favorables au 
r6gime qui cr6ent une trs forte impression; ensure on lit des ouvrages oppos6s 
et il s'en d6gage une trs forte iml)ression 6galement; c'est:$-dire que des 
hommes diff6rents tirent des conclusions diff6rentes d'un m6me groupe de fairs. 
Le lecteur studieux est parfois bien en peine v.u que sur ces questions la seule 
exp6rience qu'on puisse acqu6rir est celle qu'on tire de ses lectures. 
Sir John Fischer Willimus d6finit ainsi la t.P.: 
La Repr6sentation proportionnelle est le nora qui sert  d6signer 
routes ces m6thodes 61ectoralcs dont l'objet est de reproduire au sein du 
parti 61u, dans leurs justes proportions, les opinions des 61ecteurs... toutes 
ces m6thodes 61ectorales ont ccci en commun qu'elles rejetent l'essai de 
repr6senter par un seul individu les 61ecteurs 6tablis dans une zone g6ogra- 
phique.., et exigent que les circonscriptions 61isent plusieurs membres. 
Les membres 61us de la sorte repr6sentent les groupes d'61ecteurs qui les 

ont 61us par leurs votes. 

Avant d'entreprendre rues 
vigoureusement le rgime de la 
autorit en la matire: e lui 
auteurs favorables  la R.P. de 

tudes j'ai consult un monsieur qui prconise 
R.P., le priant de m'indiquer ceux qui faisaient 
faisais comprendre que je tenais  6tudier les 
mSme que les critiques de ceux qui ne favorisent 

pas le systbme. Ce monsieur m'a conseill6 de lire les ouvrages de sir John 
Fischer Williams, et John H. Humphreys et de MM. Hoag et Hallett, les meil- 
lcurs qui aient t6 crits sur la question, selon son avis. 
J'ai suivi ce conseil. Voilk pourquoi j'invoque, au dbut, l'opinion de sir 
John Fischer Williams. Sir John Williams affirlne qu'il existe pr?s de 300 systmes 

2168416 
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tend-on, dans une trop large mesure, des reprsentants de sa circonscrip- 
tion et diminuaient chez lui la sensation de jouer un rSle personnel dane 
le rouage de l'autonomie. 
I1 vaut peut-:tre d't.rc not6 ici que si John Fischer Williams laisse entendre 
que lee circonscriptions plurinominales avaient une trop grande 6tendue, 5,200 
milles carr6s en moyenne. 
A ce propos j'ai obtenu certains renseignements de l'Arpenteur cn chef du 
Dominion touchant l'tendue des circonscriptions canadicnnes. Apparcmment la 
chose a son importance, mme de l'avis de ceux qui prSconisent la R.P. Je ne 
parle pas de la Colombie-Britannique car l, apparemment,  l'exception des 
circonscriptions urbaincs, les circonscriptions ont une trs grande tendue. 
Voici done pour les divcrses provinces: 
Ontario-- M illes carrs 
Frontenac-Addington ........................ 2,520 
Lanark .................................. 1,240 
Leeds .................................... 920 
Grenvillc-Dtmdas ........................ 890 
Carleton ................................ 820 
Ru.-scll ................................ 565 
Nouvellc-Ecosse-- 
Cumbcrland .............................. 1,690 
Digby-Annapolis-Kings ...................... 2,875 
Shelburne-Yarmouth-Clare .................... 2.340 
Queens-Lunenburg ........................ 2.430 
Colchester-Hant. ......................... 2.675 
Pictou ................................. 1,130 
Saskatchewan-- 
Lake-Centre ............................. 6,230 
Wcyburn ................................ 6,680 
Assiniboa ..................... 5,700 
Qu'Appelle ............................. 4.440 
Yorkton ............................... 4.610 
Melville ........................ 5,120 
Alberta-- 
MacLeod ................................ 9.1 0 
Lethbridge .............................. 4,740 
Mcdicine-Hat ........................... 13,380 
10,390 
Acadia .............................. 
Camros_e ................................ 5.300 
Battle-Rivcr ............................. 6.620 
Vous remarquerez l'tendue relativement modeste de certaines circonscriptions 
darts l'Ontario. Celles de la Saskatchewan qui figurent h cette numdration svnt 
au nombre des plus petites dane la province. 
Je voudrais citer certaines opinions d'hommes bien connus qui font autorit6, 
au sujet de la R.P. en Allemagne. Tout d'abord Munro, dane "The Governments 
o] Europe", dit ce qui suit  propos de l'Allenmgne: 
Allemagnc-- 
A ]a suite des 6Icctions de mai 1924 la situation politiquc en Alle- 
magne tait dans un tat d'quilibre fort instable. Les extrmistes 6taient 
trop forts pour laisscr lc pouvoir aux mains des groupes du milieu. Par 
contre, ils ne voulaient oas collaborer  la formation d'une coalition, sauf 
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Le TMON" Puis-ie vous demander encore quelques instants? Ce )etit papier 
a t distribug t tous les mcmbres du ComitY. Je l'ai examin avec ]g plus grand 
soin. Ce rgime s'appuie sur le systme de points invent par 5IM. Eddy et 
Spidell. C'est en ralit un systme de vote alternatif, et bien que je ne sois pas 
du tout dispos  lc recommander, je le crois cependant suprieur  toute autre 
forme de vote alternatif dont j'ai eu connaissance duns rues lectures. 
Le pIISIDENT: I1 y a une autre question que je tiens h soumettre au ComitY. 
I1 y a environ une semaine, j'ai reu une lettre de Robert A. Walker, de .Ioose- 
Jaw, renfermant un systme 51ectoral de sa propre laboration, lequel a 
raisonnablcment expliqu5 au cours des tmoignages. Je vous en parle parc.e que 
cette lettre, me dit-on, a t adressSe aux divers membres de ce Comit et mme 
certains membres m'en out parle. Je ne crois pas qu'il soit nScessaire de la lire, 
quoiqm la lettre n'ait que trois pages et dcmie; mais elle peut tre publie en 
appendice au present rapport. 
M. M_c:NwoL: I1 n'y aurait aucun real h cela. Ce scrait une preuve que le 
Comit a accompli un travail complct. 
Le PRISIDENT: NOUS avons cherch ' mettre devant les melnbres du Comit 
tous les renseignements possibles. 
[. GLEN: Il faut rioter qu'il avait 6t d6cid6 de ne pus interroger le t6moin 
contradictoirement et le proems-verbal devrait faire mention explicite du fair 
que ce document a 6t6 adrcss5 au Comit sans que ce dernier ait eu l'occasion de 
procder t tm contre-interrogatoire. 
{Un dbat s'ensuit.) 
M. M.tcNcoL: Je d6sirerais rfSrer maintenant k une dc!aration manant 
d'un membre du gouvernement du trs honorable Ramsay MacDonald,  la 
Chambre des conununes britannique. Cette dclaration a t faite par l'hono- 
rable M. Clynes: 
Nous savons tous que la reprSsentation proportionnelle a de nombreux 
partisans, vu sa simplicit apparente et son attrait, mais le gouvernement 
estime quc c'est un systmc inapplicable et qu'il ne peut exister sous le 
rgime parlementaire anglais. 
I. CAMEROn-: NOUS avons entendu de nombreux tmoins ainsi que de nom- 
breuses opinions. J'estime que la ligne de conduite que nous avons adopt6e rela- 
tivement h la premiere question 6tait celle qu'il convenait de suivre et je suis bien 
satisfait du travail du sous-comit5 en cette circonstance. Je vais done proposer 
le maintien du mme sous-comit pour s'occuper de l'6tude de cette question et 
nous presenter un rapport sur la question de la repr6sentation proportionnelle. 
Le PR,SIDE:NT: Et sur le vote alternatif? 
I. CAMERON : Oui. 
I. IAcNICOL: Et que M. Butcher agisse comme conseiller du sous-comitg. 
La motio est adoptge. 
Le Comit lve la sance pour e runir de nouveau sur l'invitation du 
president. 
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psychologiquc. Mes collbgues vous ont ddjh expos6 que les Japonais ns au 
Canada se sont db) distinguds dans le monde seolaire, le monde athl6tique, le 
monde de la musique, etc. 
En terminant je veux vous laisser l'impression que la solution de ee pro- 
blame exige les efforts les plus s6rieux tant de notre part que de la v6tre. Notre 
vitalitfi est en ieu; une solution 6quitable nous permettra d'affronter l'avenir 
avee eonfianee, soueieux de servir le Canada avee tout ee que nous pourrons lui 
apporter. Mais e'est en mr:me temps un grave probl6me eanadien. Le redresse- 
merit de cette situation inct)mbe h la responsabilit6 du peuple eanadien tout 
entier. Le temps ne fera qu'aggraver le probl6me. i eet 6tat de ehoses persiste 
nous sentirons que nous ne pouvons pas devenir Canadiens eomme on nous a 
enseign6 qu'il fallait l'f:tre. Pour nous, alors, l'avenir sera sombre et ineertain; 
mais ie puis vous assurer que nous eontinuerons b, vivre dans l'espoir du suec6s. 
Je vous dis grand mcrei de votre bienveillante attention. 

Le tmoin se retire. 

M. le professeur S. IettlE HAI'AKAWA, de Basson Hall, Universit( du Wiscon- 
sin, est appel6. 
Monsieur le pr6sident, messieurs, ie ddbuterai eomme los autres en me pr6- 
sentant de faon plut6t ddtaill6e. Je suis n6  Vancouver, C.-B., de parents 
japon.is. J'ai reu mon instruction aux (%oles lmbliques de Calgary, Alberta, 
et de Winnipeg, Manitoba. ,l'ai obtenu mort B.A. de l'universit6 du Manitoba 
en 1927; et le titre de maitre s arts de l'Universit6 MeGill, Montr6al, en 1928, y 
avant 6tudi( la littdrature anglaise et la philosophie. Aprs une autre ann6e au 
_X'IeGill, je me suis rendu k l'universit6 du Wisconsin, h Madison, comme agr6g6 en 
langue et litt6rature anglai.es.. L'ann6e suivante on m'a admis h la faeult6 de 
l'universit(} du Wisconsin. Depuis six ans done j'enseigne  des 6tudiants am(ri- 
eains des supers tels que la composition anglaise, le style en prose, Shakespeare, 
Chaucer, Byron, Keats, la podsie mdtaphysique anglaise, la versification et le 
reste, la gamme ordinaire de ee qu'enseigne un jeune instrueteur darts une univer- 
sit6 queleonque du Canada ou des Etats-Unis. J'ai fait publier hombre d'artieles 
dans des revues canadiennes et amdrieaines et dans des publications philologiques, 
sur des sujets litt6raires et j'ai l'honneur de eollaborer  la compilation du grand 
Middle Elish Dictionarg, dit6 actuellement b l'universit du Wisconsin sous 
la direction de l'minent philologue am6rieain, Thomas A. Knott. Au mois de 
janvier 1935, l'universit6 du Wiseonsiu, o j'enseigne encore, m'a eonf6r6 le 
titre de doeteur en philosophie. On m'a aceord6 eong6 pour parMtre devant 
VOUS. 
Malgrd le nombre d'annes que 'ai passdes aux Etats-Unis, je reviens au 
Canada rgulirement ehaque t; ie fais ee que e peux pour me tenir au cou- 
rant des affaires eanadiennes en lisant des publications eanadiennes telles que 
Queens Quarterh., Canadian Forum, Dalhousie Review et Universitg oJ Toronto 
Quarterly. Cependant, mon domicile 16gal est toujours b 5Iontr6al et je reste 
citoyen canadien. On peut se demander, naturellement, pourquoi je m'oecupe 
de la situation ddsavantageuse des eitoyens eanadiens de parents japonais en 
Cololnbie-Britannique, alors que je me trouve au Wisconsin, loin de eette triste 
situation. La raison est simple et (vidente. Je nourris l'espoir de me r6tablir 
au Canada le plus tSt possible. J'ai toujours observ6 avee..le plus vif int6rt 
los 6v6nements eanadiens dans le domaine politique et dans le domaine social; 
done b. pr6sent que s'offre  moi l'occasion d'etre utile au Canada par une 
appr6eiation personnelle de la situation en Colombie-Britannique, qui m'est bien 
connue, .ie me fais un plaisir d'en profiter aussitSt malgr6 les inconvnients rels 
pour moi, car j'ai dfl quitter rues 61ves en ee moment ot ils prparent leurs 
derniers exftmens. 
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Nous venons  vous, done, non pas pour demander votre piti ou votre commise- 
ration. Nous nous prsentons devhnt vous en notre qualit de sujets britanni- 
ques et de citoyens canadiens, ct nous fondons notre requite non pas sur la senti- 
mentalitY, mais sur les 1)rincipes traditionnels de la justice britannique qu'on nous 
a enseign  vn6rer. 
Mon troisime eollgue, M. le doeteur Banno, a amplement dmontr, ie 
pense, que nous, eitoyens eanadiens de parents ]aponais, svmmes parfaitement 
eonseients de ee que eela signifie que de vivre dans. une dmoeratie. L'historique 
des aetivits du eitoyen eanadien ]aponais prouve irreusablement que nous eom- 
prenons les mthodes dmoeratiques. Nous nous rendions parfaitement eompte 
qu'avant d'etre admis eomme leeteurs nous devons dmontrer que notre niveau 
intelleetuel et eulturel es.t de pair avee eelui de la gnralitfi de la eolleetivit 
eanadienne. Nous nous rendions eompte aussi qu'il nous ineombe de prouver 
notre droi au suffrage. Done nous ne sommes pas venus iei simplement pour 
gmir e pour nous plaindre. Nous nous sommes pr@ars h l'avanee par une 
6rude approfondie de la situation r5elle. Ces reeherehes, dont les fairs saillants 
sont rdsums dnns les mdmoires qui vous sont somnis, ont t effectues par un 
groupe de nos. jeunes, de leur propre initiative et h leurs propres frais, entire- 
ment. C'est un document rcmarquable .de recherche sociologique. J'en parle h 
mon aise, car je n'ai nullement contribufi  sa pr@aration. Je vous demande si 
vous pouvcz trouvcr, off que ce soit dans ce pays, un groupe d'imnigrants de la 
seconde g6nration qui fasse prcuve d'une meilleure comprShension du rouage de 
la dmocratie, qui fasse prcuve d'autant d'initiative, et qui donne pareil exemple 
de confiance en soi et de l'dnergie canadienne si rdputfic. Et lorsqu'on songe que 
la population que nous repr5sentons est, fig5e, en moyenne, d'h peu pros onze 
ans, et que les chefs du mouvemcnt, quasi sans exception, n'on pas encore 
atteint l'gge de trente ans,--jc doute que vous puissiez trouver des exemples 
pareils mme parmi lcs races qui ne sont pas des immigrants. Parlant h present 
comme un hommc qui n'habite pas la Colombie-Britannique, .e me demande si 
cette province peut bien se priver de la coopfiration d'une intelligence politique 
comme celle dont font preuve ces ]eunes gens pleins de promesse. 
Sans doute tes-vous aux prises avec des difficults pratiques. Vous vous 
demandez, je suppose, quel est lc nolnbre de ces lecteurs japonais. Aprs avoir 
entendu certains des alarmistes de la c6te du Pacifique parler de ]a vague mon- 
tante du Pril jaunc, cela a dfi vous amuser d'apprendre que le chiffre total des 
Japonais ns au Canada qui soient en ge de voter n'est, h cette heure, que de 
1,210. Dans vingt ans le plus jeune des bbs dans cete catfigorie aura l'ge 
d'lecteur. En ce temps, mne si tous les membres du groupe actuel restent en 
vie et ne von pas vivre au Japon, il n'y aura que 10,965 filecteurs japonais ns 
au Canada. I1 va sans dire qu'en ralitfi le chiffre en sera bien moins considerable. 
Vous allez vous demander aussi si ces gens ne seron pas rouls par des 
politiciens, comme cela s'es vu dans le cas d'autres immigrants; en sorte que 
tout le vote de la race pourra tre comnand par un neneur, comme cela se passe 
dans tant de grandes villes amSricaines off la corruption politique s'est inplante 
en maitresse. Je crois que nous sommes en mesure de prfidire qu'il n'y aura 
rien de cela dans le cas des lecteurs canadiens de parents japonais. L'expfi- 
rience avec des citoyens amricains de souche j aponaise aux Etats de Washington, 
d'Orgon et de Californie, ainsi qu'aux Iles havaiennes et aux Philippines, tant 
avant qu'aprs l'indpendance de ces dernires, montre tant ite divergences dans 
l'opinion politique de ces votants qu'on a tout lieu de croire que l'lecteur japo- 
nais juge la situation de lui-mme. I1 n'existe pas de raison qui nous porte h 
croire qu'il en soit autrement de ceux de la Colombie-Britannique. 
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Le Dr BANNO: Puis-je citer certains chiffres l, elatifs aux combattants 
]aponais? 
Le PRISIDENT: Oui. 
Le Dr BANNO: 196 se sont rendus outre-mer, dont... 

M. MacNicol: 
D. Combien? 
Le Dr BANNO: 196. 
maladie outre-mer. 

54 ont t5 tus et 20 sont morts d'infirmits et de 

111. Cameron: 
D. Combien sont revenus? 
Le Dr B.,NNO: Ils sont rcvcnus dans la Colombic-Britannique et aprs 13 
ans d'efforts et de dSpenses pour maintcnir leur droit au suffrage on leur a finale- 
ment accord le droit provincial... 
hi. NEILL: De voter. 
Le Dr B.,NNO: De voter. 

M. Turgeon : 
D. Le droit d'lecteur de l'ancien soldat japonais s'Stend-il  sa famille? 
Lc Dr tP, NNO: Non pas; son vote meurt avcc lui. 
]I. TURGEON: Natureilement; il en est ainsi pour tout le monde. 
hi. HEhrS: Mais non; le droit de vote continue h tre exercS. 

M. Turgeon: 
D. Sa femme votc-ellc, ou son pre, sa mre, son ills? 
Le professeur I-IP, YAKP, WA: Non, monsieur. 
D. En (tes-vous sfr? 
Le professeur I-IP, YAKP, WP,: J'en suis bicn sfr. 

M. MacNicol: 
D. Quelle est la situation des enfants issus du mariage d'un Japonais et 
d'une Occidcntale? L'enfant aurait-il lc droit de vote h l"ge de 21 ans? 
Le Dr BP, NNO: L'enfant d'un ancien combattant? 
D. L'enfant d'un mariage mixte? 

M. Turgeon: 
D. Supposons qu'un Japonais pouse une Canadienne. 
Le Dr BANNO: Je ne le crois pas; mais jc n'cn suis pas bien stir. 
I. REID: Si le pre est britannique. 
M. M.cNIcoL: Tout ce que je puis dire, c'est que la d616gation a fair un 
excellent expos(. 
h. NEILL: Monsieur le president, je n'ai pas eu le temps de lire plus de 
deux ou trois pages de ce m(moire; et .ie suppose qu'il en cst de mfme des autres 
membres. Quoi qu'il en soit, .i'y ai remarqu plusieurs tcntatives qui ne sont 
pas du tout conformes aux fairs. I1 y a l nombre d'autres assertions; et ie 
suggre qu'on nous permette d'examiner ces affirmations lorsque nous aurons eu 
le temps de les digrcr. En attendant, je voudrais interrogcr le porte-parole 
de la dlSgation. 
1). Combien (le Japonais ont t dil16ms h l'universit de la Colombie- 
Britannique, l'an dernier? 
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D. Ils sont nolnms en permanence?--R. Out: on les qualifie de fonction- 
naires permanents. J'ignore dans quelles circonstances ils peuvent tre changes; 
la lot ne dit rich h ce sujet. Voilh done route nm documentation sur cette 
question. La situation dans la Nouvelle-ZSlande est h vrai dire identique h celle 
de l'Australie. 
11I. Turgcon: 
D. 25,000, sur une population de combien?---. Un peu plus de 6,000,000. 
D. Est-ce lh le chiffre des lectcurs?--l. Non pas: le hombre des votants est 
d" peu pros 4,000,000. 
D. Sur un total de 4,000,000, 25,000 ont t5 mis  l'amende?--l. Oui. II 
serait peut-tre opportun de scruter les donnSes que j'ai relatives au vote obliga- 
toire; ainsi je pourrai vous donner en mme temps le cofit des deux operations. 
M. Glcn: 
D. II y a lh une chose qui doit faire l'obiet de recherches: quelqu'un doit 
dterminer si les noms des votants effcctifs figuraient sur ces listes avant une 
leetion?--R. Oui; le registraire est charg6 d'tablir k sa satisfaction si le rSle 
porte tous lcs noms qui dcvraicnt s'y trouver. 
D. II me vient h l'id6e quc lorsque nous faisons la r6vision de notre Loi 
nombre de gens, dans les campagnes surtout, ne se sont pas fair enregistrer 
]usqu'h la veille mSme de l'61ection?--R. Mais le ]our de l'lection il e,t facile de 
deouvrir ceux qui manquent. L'officier d'61ections a la responsabilit de eon- 
tr61er la liste et de noter les noms de ceux qui n'ont pas t inscrits. M. Heaps 
voulait des renseignements h propos des'frais. On m'affirme que dans une annie 
d'leetion eela coflte 200.000 livres sterling, soit 5 peu pros $1,000,000. 
M. Heaps: 
D. Ce chiffre est-il tabl sur la valeur courante de la livre australienne?-- 
1. Oui. On me dit qu'au]ourd'hui elle vaut environ 5 dollars en monnaie 
canadienne. 
D. Vous trouvcrez, je pehse qu'elle vaut nmins que cela, peut-tre 20 p. 100 
de moins.--R. Alors, il faudrait d&luire 20 p. 100 de rues chiffres. Quoi qu'il en 
soit le directeur gn6ral des lections m'affirme que dans une annie off l'on tient 
une lection gSnrale cela coflte 200,000 livres; et 100,000 livres quand il n'y a 
pas d'lection dans l'anne. A ce propos, le Canada compte une population de 
10,367,000 tandis que la population australienne est de 6,624,000. En attribuant 
 la livre une valeur de $5,--ce qui est inexact, apparemment,--j'ai trouv que 
pour le Canada lc cofit serait de $2.499.990 et de $1,666,665 respectivement. 
M. Turgeon: 
D. En-frais d'inscription?--R. Pour l'enregistrelnent et l'lection. 
M. Heaps: 
D. Ce serait combien pour quatre ans?--l. I1 faudrait multiplier $1,666,665 
par 3, et ajouter $2,499,990. 
D. Ce qui fcrait $7,000,0007--R. Plus que cela. Cela cofite bien plus cher 
que notre systme actuel; presque le double. 
Le TamIN: Je vous ai donn5 tous les renseignements que je possde au 
sujet de l'inscription obligatoire, monsieur le president. 
M. Heaps: 
D. Quel a 5td le coflt total de notre dernire lection gnrale?--R. Environ 
$3,800,000--$4,000,000, je crois; mais cela comprend les $200,000 dbourss pour 
des machines h l'intention de l'Imprimcur du roi, qui devait imprimer les listes. 
D. Et les frais de l'lection prcdente?--R. Approximativement $2,166,000. 
D. Et vous calculez que nous avons quelque 50 p. 100 de plus de population 
que l'Australie?--R. C'est vraiment plus que cela. 
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D. Donc il faudrait aiouter 50 p. 100 au cofit de l'Australie?--R. C'est mon 
impression. 
L'hon. :hi. STEVENS: C'est cc qu'il a fair. 
Le TMON: Oui. 

M. Heaps: 
D. Vous avez fair cela?--R. Oui. 
D. Nous ne pourrions pas tenir une 51ection ici t bien meilleur compte qu'en 
Australie?--R. C'est trs difficile h dire. I1 n'y a pas de doute qu'une 61ection au 
Canada, l'enregistrement et l'Slection au Canada, pourraient se faire d'une 
manire bien moins cofteuse que dans l'expSrience passSe de l'Australie. 
L'hon. M. Stevens: 
D. Monsieur Butcher, avez-vous une indication distincte du cofit de l'ins- 
cription obligatoire et du vote obligatoirc en Australie?--R. Non. Le directeur 
gnSral des 61ections n'a pas fait de distinction entre les frais des deux operations. 
D. Est-ce que vos tudes vous inclinent  croire que le vote d'obligation 
assurerait en partie les rsultats qu'on obtient grace  l'inscription obligatoire? 
1. I1 est indubitable qu'en Australie on adopta l'enregistrement d'obligation parce 
qu'on comptait inaugurer plus tard le rSgime du vote obligatoire, ce qu'on fit 
l'annSe suivante. 
D. D'aprs vos recherches, croyez-vous que les deux doivent aller ensemble? 
--1. Pas n6cessairement: en Nouvelle-ZSlande l'inscription est obligatoire, mais 
le vote ne l'est pas. 
D. J'ai pu ne pas m'exprimer clairement h propos du premier point. Voici: 
vos tudes vous portent-elles  conclure que l'instauration, ici, du vote obliga- 
toire aurait tendance h accomplir les nmes r6sultats que l'enregistrement obliga- 
toire, sans nous grever des frais d'un rouage particulier?--l. Malheureusement, 
je ne le crois pas. J'ai id6e qu'il faut tout simplement avoir l'inscription obliga- 
toire si l'on veut tablir le r6gime du vote d'obligation. 

M. Factor: 
D. Vous dites qu'on ne peut avoir le vote obligatoire sans l'enregistrement 
obligatoire?--R. A dSfaut de ce dernier on ne saurait pas qui n'avait pas vote. 

Le prgsident: 
D. Quelle justification y aurait-il pour l'inscription obligatoire sans le vote 
obligatoire? Qu'est-ce qu'avance la Nouvelle-ZSlande pour 15gitimer ce rgime? 
R. Je ne le sais pas. Je n'ai aucun renseignement sur ce point-lb. 

M. Heaps: 
D. Quelle proportion des 61ecteurs australiens ont vot6 aux dernires 
lections?--R. 95 p. 100. 
D. Cela se compare h quoi?--l. 70 p. 100 lors de l'inauguration du vote 
d'obligation. 
D. Ici, quelle tait la proportion h notre dernire glection?--R. 75 p. 100, 
 peu de chose prgs. 

M. Turgeon: 
D. Je suis frapp d'une chose encore, monsieur le prgsident, dans l'expos 
qu'a fair :hi. Butcher de la loi australienne, particulirement en ce qui concerne 
l'enregistrement: ils ont l-bas tout un personnel de fonctionnaires spScialisgs, 
que ie suppose grassement rmun6r6s, qui  vrai dire n'ont qu'h inscrire les noms 
des gens sur une liste. Que dit-on de l'homme que, par inadvertance, ils ont omis 
du r61e, et qui,  cause de cela, devient coupable d'une infraction contre la loi? 
Supposons qu'il apprenne sur le tard l'omission de son nora" a-t-il quelque recours 
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CHAMBRE DES COIMUIES, Salle 429. 

Le 5 ]uin 1936 

Le Comit6 special institu6 pour tudier les Lois des lections et du cens 
lectoral se runit h 11 h. du matin, sous la pr6sidence de M. Bothwell. 
Le IRISIDENT: A la derni6re s6ance on a pos certaines questions  VI. 
Butcher; depuis lots il a fair d'autres rcchcrches et il va nous en conmmniquer 
los r6sultats au]ourd'hui. 

I. HARRY BUTCHER est rappel. 
Monsieur le president, on se souvient qu' la page 232 du fascicule 11 du 
compte rendu, ]'ai affirm que selon le dire du Directeur gSn6ral des lections 
en Australie, les frais du rgime lectoral dans ce dernier pays sont d' peu 
pr6s 200,000 livres dans une annie oh est tenu une lection, et 100,000 livres 
par annSe lorsqu'il n'est pas tenu d'Slection. Alors hi. Heaps m'a interrog 
touchant la valeur de la livre australienne. Je lui avais attribuG darts rues 
calculs, une valeur de $5. hi. Heaps a cru que ]e faisais erreur; et il avait 
raison. Jc me suis rcndu h la Banquc de hIontral oh ]'ai appris qu'au 29 
mai la livre australienne tait corse h $4 et non pas 5 $. Donc dans une 
annde d'lection le corot serait de 8800.000; et de $400.000 quand il n'y avait 
pas d'61eetion. Si nous multiplicns 8400,000 par trois et ajoutons $800,000 
pour l'ann6e d'61ection, nous arrivons au total de $2,000,000, ehiffre des frais 
pour les quatre ann6es. On m'a demand6 aussi si les frais du reeensement 
6taient eompris dans ce total. J'ai relu bien attentivement, "5 plusieurs reprises, 
la lettre du direeteur g6ndral des leetions; et ]e n'arrive pas h eonelure que 
lesdits frais y soient eompris. Je vais vous relire ee passage de sa lettre: 
Le Directeur g6n6ral des 61eetions, les offieiers f6dgraux d'61eetion et 
les offieiers-rapporteurs des arrondissements, de m.me que leur personnel 
de eommis, etc., sont des fonetionnaires permanents du service public du 
Commonwealth qui eonsaerenI tout leur temps h leurs charges offieielles. 
(Ces derni6res ineluent, surtout l'enregistrement des 61eeteurs et la tenue 
'5 jour des rSles, la eonduite des 61eetions parlelnentaires et autres, eomme 
des pl6biseites, la compulsion du reeensement, etc.). 
Assur6ment routes ees fonctions ineombent aux offieiers d'fleetion, qui sont per- 
manents; seulement, je ne puis faire abstraction de ee qu'il affirme au dernier 
alin6a de sa lettre. Voiei: 
I1 vous sera sans doute utile de savoir que tout le eofit du rouage 
61eetoral du Commonwealth (y eompris les appointements et routes les 
autres d6penses que eomporie l'applieation des lois 61eetorales du Common- 
wealth) se compose h peu pr6s eomme suit. 
Or, j'ai sous les yeux des Lois 61eetorales d'Australie; eI eomme il n'y esI 
question nulle part du reeensement, je suppose que les frais de ee dernier seraient 
additionnels. Mais pour tirer la chose au net, j'ai d6j5 6erit au direeteur g6n6ral 
des 61eetions, le priant de m'6elairer sur ee point. Sa r6ponse, toutefois, viendra 
trop tard pour que je puisse en faire communication au Comit6  la session 
aetuelle. 
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g'chent leur bulletin de vote--ils sont plus nombreux en Australie que dans nos 
comtSs canadiens. Je nc prStends pas, toutefois, que pareille ituation discr- 
dite le rgime du vote obligatoire. 
M. HE.IS: Je faisais observer que :hi. Mac:Nicol s'abuse puisqu'aux lec- 
tions de 1919, alors que le vote obligatoire n'existait pas, le pourcentage des 
bulletins dgradgs tait plus fort que depuis l'inauguration du vote obligatoire. 
].c P1RISIDENT: Voici ce que M. Hooper a rpondu  M. Heaps: 
On n'a pu m'obtenir le pourcentage des bulletins re]ets  l'lection 
prcSdente; lcs premiers chiffres touchant les bulletins reiets sont pour 
1920, alors que la proportion a t5 de 1.72; en 1922, ce pourcentage a 
baiss5 h 1.66; quant h l'anne 1927, on ne pcut rien conclure: on a ml 
les bulletins annulus et les bulletins re]ets et on n'a pu rSussir  les 
trier ensuite. En 1932 la proposition des bulletins annulus n'tait plus 
que de 1.44. 
M. hI.cNco: Le plus fort pourcentage de bulletins annulus s'est vu en 
1928, sous le rSgimc du vote obligatoire, alors qu'il a atteint 4.90 p. 100. 
Le ON: Cela se trouve darts mort rapport. 
Le P1RSIDENT: Nous discutions, monsieur MacNicol, le vote obligatoire et 
l'inscription obligatoire des lecteurs. Cette question a fair l'ob]et de la dis- 
cussion t notrc dernire sance. On a pri5 M. Butcher de se documenter plus 
avant touchant lcs bulletins gaspillSs, etc. 
L'hon. M. STEVENS: Cela, c'est le rapport. 
M. hIAcNIcOL: Jc ne peux pas fournir beaucoup de renseignements addi- 
tionnels. 
Le nSIDET: C'est tout ce que vous avez sur le vote obligatoire? 
L'hon. hi. SWEVES: :hi. MacNicol n'a pas assist h la dernire sance. 
[. HE.,t'8: Puis-je demander si on a le vote obligatoire ailleurs qu'en 
Australie? 

Le prgsidcnt: 
D. Avez-vous connaissance de quelque autre pays ot l'on a le vote obliga- 
toire?--R. Je n'ai pas pu en dcouw'ir d'autres. 
:hi. M.cNIcoL: Le vote obligatoire a commenc en 1915,  l'lection locale 
de l'Etat de Queensland; et en 1924, pour l'6lection fd6rale. 
M. Heaps: 
D. En ce qui concerne l'Australie, y a-t-il lieu de croire qu'elle air tendance 
h dlaisser cc rgime?--R. Non pas; selon ce que m'affirme le directeur gnral 
des lections, ils sont satisfaits. 
D. Avez-vous fair quelque calcul indiquant ce que nous coflterait le vote 
obligatoire au Canada, par comparaison avec le systme actuel?---R. Je ne 
conois pas comment on pourrait y arriver, car tout dpend du systme em- 
ployS. Par exemple, la m6thode australienne utilise les services des agents de 
police, des maitres de poste, et de diverses autres cat6gories d'employs publics. 
L'hon. M. STEVenS: Des facteurs. 
Le SDW: M. Butcher nous a dS] appris son intention de recourir 
encore aux sources australiennes pour completer ses donnes, ce qui lui per- 
mettra d'tablir la comparaison; grace auxdits renseignements il pourra alors 
nous communiquer ces chiffres. 
hi. HEAPS: A mort point de vue le cofit, sous le rgime du vote obligatoire, 
n'est pas plus considSrable qu'aujourd'hui. 
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et los choses de ce genre n'aicnt rien d'cs.timable, et que les dl)enses de tout 
candidat soient lourdes, le danger serait pcut-6tre moins grand si nous en res- 
tions lb. 
Le PReSiDEnT: La suggestion me parat cxccllente; ct je suis pcrsuad que 
chaque membre lYtudiera srieusement. M. MacNicol a certains autres clair- 
cissements 'X nous fournir. Je crois qu'il devrait nous parler tout de suite: aprs, 
nous pourrons reprendre la discussion. 
M. hI.,cNcoL: Je crois que nous ferions bien de remonter aux origines de 
ces deux systmes. L'enrcgistrement et le vote obligatoires ont dbut6 dans le 
Queensland en 1915. Le rgime obligatoire rut tabli en Australie parce que les 
Australiens ne se faisaient pas inscrire et nc se rendaient pas aux urnes pour 
voter. .Ven ignore la raison; mais c'est pour cola que le Queensland adopta 
l'inscription et le vote obligatoires. 

Le prgsidct : 
D. Avez-vous le pourcentage?---R. Oui; je lcs donnerai tous. En 1915, au 
Snat ct h la Chambre des dSputSs, cu Australie... 
1). Vous dirts que cela a commcnc5 au Queensland en 1915?--R. 1915. 
J'allais donner le chiffre des votes, enregitrs aux lections antSrieure h cette 
ann6e-lh. En 1903 la proportion 6tai de 50.27 pour la Chambre et dc 46.86 pour 
le SSnat; en 1906, 51.48 pour la Chambre et 50.21 pour le SSnat; en 1910, 62.80 
pour la Chambre et 62.16 pour lc SSnat; en 1913, 73.49 pour la Chambre et 
73.66 pour le Snat. En 1914, la prcmi5re annSe de la guerre, la proportion a 
5t.6 de 73.53 pour la Chambrc ct de 72.6 pour le Snat; en 1917, 78.30 pour la 
Chambre et 77.69 pour le S6nat; en 1919, 71.59 pour la Chambre ct 71.33 pour 
le Snat- Aprs la guerre les pourcentages ont baiss aux ehiffres d'avant- 
guerrc: En 1922 la proportion 6tait dc 59.36 pour la Chambre et de 57.95 pour 
le SSnat. Deux ann6es aprbs, en 1924. le Commonwealth adopta le rSgime de 
l'enregistrcment obligatoire et du vote obligatoire, comme au Queensland. 
Puis-je vous faire observer qu'aux 61ections, alors que le pourcentage des 
5Iccteurs qui ont vot dans toute l'Australie tait de 59.36 pour 1. Chambre 
ct de 57.95 pour le SSnat, au Queensland, cettc m_'me anne-lh, le pourcentage 
pour le SSnat--je n'ai pas les chiffres pour la Chambre; mais ils doivent tre g 
peu pros pareils--tait de 82.66. Voici maintenant les chiffres dans les nutres 
Etats, pour le Snat la mPme annie: 
Tasmanic ............ 45.63 
Australieoccidentale ........ ":...'.'.'.'.'.'. :: :: 46.71 
Australie m6ridionale ...................... 53.23 
Nouvelle-Galles du Sud .................... 54.49 
Victoria .............................. 56.23 
En presence de ces rsultats le Commonwealth lui-mme a conc!u t l'oppor- 
tunitfi d'inaugurer le r6gime de l'inscription obligatoire des lecteurs et du vote 
d'obligation. Jc vais citer les d6bats g, la 16gislature australienne en 1924. Je 
crois qu'on trouvera int6ressantes les observations du snateur Payne, qui dpo- 
sait le bill portant l'inauguration du vote obligatoire: 
Nous devons reconnaitre, ce me semble, que la cons6quence directe 
de l'inscription obligatoire est le vote obligatoirc... 
I1 tenait ce propos parce que certains des membres du parlement avaient 
fair valoir l'ide que si l'on se contentait d'introduire tout d'abord seulement 
l'enregistrement d'obligation on viterait d'aller trop rite du premier coup. 
Le PRESIDENT: C'est 1 la situation dans la Nouvelle-Zlande? 
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Le Queensland qui adopta ces principes en 1915, a compt6 un vote de 75.52 
p. 100 des .lecteurs aux dernires lcctions, en 1912, avant l'instauration du 
rgime d'obligation. A la premiere 6lection subsquente  cette adoption, tenue 
en 1915, le pourcentage a .tfi de 88.14; en 1918, de 80.27; et en 1929, de 90.52 
p. 100. 
Darts la Tasmanie, lors de la dernire lection locale qui a prcfid l'inau- 
guration du rdgime obligatoire--en 1925--1e pourccntage des votants a dt. de 
67.25; dans la premiere qui a suivi l'tablissement du vote obligatoire la pro- 
portion a t de 81.90,--cela en 1928. 
Quant  l'Australic mSridionale, on n'y a pas encore, h ma connaissance, 
adopt ni l'inscription obligatoirc nile vote obligatoire. I1 enest de mme de 
l'Australie occidentale. Voici les pourcentages des 61ccteurs qui ont vote. aux 
deux lections rcentes de ces Etats: Australie mdridionale; 1927, 77.43; 1930, 
71.36. Australie occidentalc: 1927, 73.42; 1930, 74.44. A propos des 51ections 
fdrales j'ai encore dcompos les chiffres de manire  indiqucr les cireons- 
eriptions of le vote a dr6 le plus fort et le plus faible et  montrer aussi la 
proportion respective du vote maseulin et du vote f6minin, sous le rdgime du 
vote obligatoire. Dans la Nouvclle-Galles du Sud la moyenne totale du vote 
aux leetions de 1929 a td de 94.82 p. 100; la eireonseription de Sydney-Est 
aeeusait le vote le plus faible, savoir, 89.10 p. 100; Barton avait la plus forte 
proportion, soit 97.33 p. 100. 
Le vote le plus faiblc, eelui de Syducy-Est, se dScompose eomme suit entre 
leeteurs et 61eetriees: un poureentage de 89.41 ct de 88.80 respeetivement. 
J'essaie de faire eomprcndre, monsieur le prdsident, que malgrfi la forte 
proportion du vote il n'cst pas possible d'appliquer, dans route leur rigueur, les 
sanctions preserites aux termes de la loi. Dans Barton, of le vote a tfi le plus 
nombreux, proportionnellement, le poureentage des 61eeteurs et des leetriees 
qui se sont rendus aux urnes a td de 97.92 p. 100 et de 96.78 p. 100, respeeti- 
vement. 
Lors de la mSme leetion la moyenne dans Queensland a .t de 94.61; le 
plus faible dans Kennedy, 89.89; et le plus fort h Darling-Towns, 97.24. 
Dans l'Australie oeeidentale la moyenne de tout l'Etat, aux mmes lee- 
tions, a t de 89.03--ie rappelle encore que ]e parle maintenant des leetions 
fgdrales. Le plus faible pourecntage, 89.59, a tfi d@os h Kalgoorlie; et le 
plus fort. h Freemantle, 91.01. 
Dans l'Australie mridionalc: moyenne, 94.89; le plus bas, Grey, 92.66 
p. 100; le plus .levfi, Angus, 96.32 p. 100. 
Victoria: moyenne, 95.76; le plus has, Fawkner, 93.53; le plus lev, Mary- 
byrnong, 97.74. 
Tasmanie: moyenne, 95.25; le plus bas, Wihnot, 94.49; le plus lev., Den- 
nison, 95.90. 
On en eonelut que sous le r6gime du vote obligatoire la proportion des votants 
qui viennent d@oser leur bulletin est trs levSe. Par eontre, il se perd beaueoup 
plus de bulletins qu'iei. A ee propos la proportion des bulletins annulgs, 
e'est--dire la moyenne par eireonseription dans la Nouvelle-Galles du Sud, 
aux lections de 1929, a t6 de 1,326. Au Queensland cette moyenne a t. de 
1,820; et dans l'Australie occidentale, d.e 813 par circonscription. 
Le PRISIDENT: Avez-vous une comparaison avec le Canada? 
M. MAcNmo: Au Canada la moyenne, pour chacune de nos 245 circons- 
criptions, n'atteint pas 200. 
Le PaSDF_W: Faites la comparaison quant  l'.tendue territoriale des cir- 
conscriptions. 
M. lIAcNmo: En Australie on s'cn tient  la moyenne plus que nous. On 
ne trouve pas en Australie une situation comme la n6tre, off, par exemple, la 
circonscription de Nipissing compte une population de 90,000; et celle de Glen- 
garry--ie crois--quelque 18,000. Ils ont plus d'uniformit dans l'Australie. 
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Le PRISIDENT: Le secr6tail'c du Comit6 a attire mon attention stir l'alinda 
667 des t{6glements et formules parlementaires, de Beauchesne. Votre sugges- 
tion est parfaitement conforme h ce tcxte, qui est ainsi con(2u: 
Lorsqu'un comit6 n'a pas termin6 ses recherches avant la fin d'une 
session, il en fair rapport  la Chambre en m6me temps que de ]a preuve 
cueillie. ]bans son rapport il recommande, rgle g6n6rale, que le comit6 
soit nomm6 de nouveau h la session suivantc. C'est cette m6thode qu'on 
a suivie d'ordinaire; et la preuve cueillie h la session prdc6dente a 6t6 
df6r6e au nouveau comit6. 
L'hon. M. STEVEX,: C'est ce]a, autant que je me souvienne. 
Le PRISIDENT: I,e Comit6 veut-il qu'il lui soit eommuniqu une 6nu,nration 
des amendements suggdrds ' M. Butcher? M. Butcher en a dress6 une liste con- 
cise, et ee serait t6t Iait de la verser au dos.-:ier. 

hi. HARRY BUTCHER est rappelS. 
Monsieur le prdsident, un grand hombre de suggestions ont t6 soumises au 
Comitd. On en a rdservd plusieurs, que voici: 
Que les ddpcnses dlcctoralcs d'un candidat soient limit6es par la loi 
h un tantibme fixe par (,lccteur. 
Que le iour d'(,lection soit cong6 ou du moins demi-cong6. 
Que les contributions de grosses compagnies soient lilnit6es quant au 
montant, et que routes ces souscriptions soient publi6es. 
Que les listcs restent ouvertes dans les circonscriptions rurales et les 
bureaux de scrutin ruraux des circonscriptions urbaines. 
Que les .ieunes gens qui atteignent leur majorit6 avant le jour du 
scrutin, et qui ont autrement qualit d'lecteur, aient le droit de voter sur 
production de lcur certificat de naissance,  la condition qu'un 61ecteur 
6tabli de l'endroit s'en porte garant. 
La simplification de la mthode de transposer les noms d'une liste 
6iectorale h une autre. 
On devrait assurer la simultan6it6 des rapports des 61ections par 
tout le Canada. 
Qu'au prochain remaniement de la carte 61ectorale la d61imitation 
des bornes soit confi6e  une comlnission ind@endante. 
Qu'on devrait ouvrir les bureaux de scrutin dans les hSpitaux, h 
l'intention des malades et du personnel. 
Que partout oi la chose est possible on devrait utiliser des 6difices 
publics pour le scrutin. 
Que routes les listes d'61ecteurs devraient 6tre revis6es jusqu' 
quinze jours avant une 61ection. 
Que les registraires devraient 6tre autoris6s  biffer les noms des 
61ecteurs d6c6d6s sur production d'un certificat de d6c6s, apr6s avoir 
6tabli  ]enr satisfaction que la personne tr@ass6e est r6ellement celle 
dont le nom figure stir le r61e. . 
Que pour la confection des listes deux 6numdrateurs devraient 6tre 
employds aux bureaux de scrutin ruraux comme aux bureaux urbains. 
Voici les suggestions qui ne sont pas encore raises h l'6tude: 
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{1) A propos des campagnes 61ectorales: 
On devrait interdire express6ment la publication de tous pamphlets 
ou autres imprim6s apr6s la date qui prdc6de de huit jours le jour du 
vote. 
21684--21  
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D. Le Comit ne l'a pas fitudifi?--R. Non. 
Le PRISIDENT: Sauf qu'il y a t6 fair allus,ion lorsqu'on a trait6 du systme 
des points en usage dans la Finlande. 
Le TIMOIN: Oui; j'en ai parl alors. 
L'hon. M. STEVENS: Le Comit6 n'a jamais abordd la question. Chaqlle fcis 
que j'ai voulu ouvrir la discus.sion l-dessus on l'a vitSe. 
M. HE.'s: Le point n'a pas compt. 
L'hon. M. STE.'ENS: Non. 
Le TIMOIN: I1 en a 6t6 question une fois. 
L'hon. M. STEVENS: Je suggre l'opportunitfi de l'fitudier. 
Le PRISIDENT: Pour que la chose figure au compte rendu, je crois que nous 
pourrions ajouter au texte du rapport le fair que M. Stevens a formui cette 
suggestion. 
L'hon-M. STEVENS: Je fie demande pas plus, pour le moment. Ajoutez la 
sugges.tion "a votre liste. 
Le TIMOIN: Oui; il importe d'6tudier la mdthode 61ectorale dire systme des 
points. 
Le pRISII)ENT: On ne passera pas outre. 
L'hon. M. STEVENS: Permettez une sugges,tion: Je propose que dans notre 
rapport nous recommandions que les exl)os6s, soumis par M. Butcher soient con- 
fi6s  lui-mme, au Directcur gdn6ral des 61ections et au Commissaire du cens 
d!ectoral aux fins d'une tude sdrieuse,  la suite d'un triage prdalable; ainsi, le 
nouveau comitfi qui sera nomm6 l'an prochain aura sous les yeux ces suggestions 
bien class6es, et accompagn6es des. conclusions ou des. propositious des reprsen- 
rants de la couronne et de M. Butcher, ce qui en assurera la prompte dispesition. 
Autrement, si le Comit6 se voyait oblig6 de les examiner de nouveau le temps 
lui ,nanquerait, car la listc est plutSt formidable. 
Le pRISIDENT: En effet. 
M. M.,,cNcoL: Avant bien lonemps le gouvernement va dposer une nou- 
velle loi du cens lectoral, et alors on en viendra  dterminer l'opportunit de 
retenir le registraire et l'officier-rapporteur dans chaque circonscription. Dans sa 
prelnire recommandation hi. Butcher a parl des registraires... 
Le PRISIDENT: Peut-tre suffirait-i] d'ajouter que ces fonctionnaires devraient 
analyser les frais d'61ection et chercher une mdthode de les rduire, leurs conclu- 
sions devant tre incorpores au rapport l'anne prochaine. 
L'hon. M. STEVENS: Je suppose que cela se dgage de ce qui rsulte des tudes 
poursuivies )usqu'ici. 
M. HEAPS: Allons-nous nous rdunir de nouveau cette annie? 
Le PRISIDENT: Simplement pour recevoir le rapport. 
[. GLEN: A-t-on fair mention du remaniement? 
Le TIMOIN : Non. 
Le PRISIDENT: Darts notre rapport nous notons qu'il importe d'arriver k une 
dcision au su]et de la reprsent.ation proportionnelle et du vote transferable 
avant d'aborder la question du remaniement. Cette dernire, le Comit devra 
l'tudier l'an prochain. Elle entre bien dans notre Ordre de renvoi; seulement 
nous n'y avons pas consacr de temps.- 
.-I. IACNCOL: J'avais l'impression que vous alliez conclure nettement contre 
la representation proportionnelle et le vote alternatif. 
Le PRISIDENT: En effet, notre dernier rapport contiendra nos conclusions  ce 
ujet. 
L'hon. M. STEVENS: Ce Comt a ranch cette question-l; et sa dcision va 
figurer au rapport, fial. 
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h'[. HEAPS: NOUS ne discuterons pas sur un mot. La question du remanic- 
ment devrait tre notre dans notre rapport au su]et de la representation pro- 
portionnelle et du vote alternatif; et il faudrait en parler tout de suite. 
Le PRESIDENT: NOUS nous efforcerons de plaire aux membres du ComitY, 
dans la rdaction du rapport. Cette question, en effet, n'est assurment pas 
rsolue et elle devra tre remise  l'tude l'an prochain. 
[. IICKARD: Je veux demander  M. Butcher s'il s'est occup  dterminer 
o5 devraient voter les membres des corps d'enseignement et des corps d'tu- 
diants. Le problme s'est pos dans mon comte. Doivent-ils voter l off ils 
ont leur domicile ou bien  l'endroit o5 ils enseignent? 
Lc TO: C'tait lh une des raisons qui ont motiv la proposition por- 
rant qu'un bureau provisoire de scrutin, au lieu d'etre ouvert  l'intention 
d'une rgion dtermine dans un district rural devrait l'tre pour le district 
lectoral tout entier. 
L'hon. hi. STEWART: La question tait: (} l'institutrice votera-t-elle--l 
o5 elle enseigne ou lh of elle demeure? 
Lc TO5: .Vai cru que cela entrait dans le cadre de la suggestion. 
I. IICKARD: La question a provoqu une grande divergence d'opinions 
dans notre circonscription. Le registraire a dScid5 dans un sens; et le juge, 
invoqu, a mis une dScision oppose. 
Le PRISIDENT: Peut-tre devrions-nous .nsSrer une clause signalant l'op- 
portunit dc rendre la loi plus claire afin de faire bien comprendre of les mem- 
bres des corps d'enseignement devraient voter; cela porterait la chose  notre 
attention. 
L'hon. M. STEVENS: C'est un simple dtail; mais on devrait en prendre 
note aux fins de nos tudes futures. 
hi. ICAD: A rues yeux ce n'est pas un dtail trs simple; c'est trs 
important, au contraire. 
L'hon. M. STEVENS: :N'allez pas, je vous prie, vous mprendre sur le sens 
de rues paroles. J'entends dire que nous pourrions en prendre note pour nos 
recherches l'anne prochaine, puisqu'il nous est impossible d'tudier la question 
cette annie. 
Le Comit lve la sance pour se rSunir de nouveau sur l'invitation du 
president. 
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SUGGESTIONS DE M. H. J. [CINTYRE, DPOSIES PAR hi. J. S. TAYLOR, 
DPUT (Nanaimo) 

1. Une consultation nationale pour d(terminer les nons des partis seulement. 
2. Pour avoir droit h figurer sur le bulletin national de vote un parti projet 
devrait tre organis dans au moins cinq provinces (ou selon ce que 
la loi juge convenable). 
3. Le gouvernement au pouvoir figurerait en tte de liste sur tous les bulle- 
tins inprims; et les autres partis dans l'ordre suivant ]eur force 
numrique  la Chambre. 
4. Les candidats non arrest,s par un patti national seraient au bas des 
bulletins imprims h l'intention des circonscriptions intSresses. 
5. En votant l'61ccteur niarqucrait unc croix en regard de: Libraux, Con- 
servateurs, C.C.F., Parti restauratistc, ou autrc groul)e; ou en regard 
d'un individu, si cet individu est le choix de l'Slecteur. 
6. Aprs, ou avant, l'lection les partis choisiraient leurs meilleurs hommes 
pou.r ]es siges remports. 
7. Les niembres seraient lus en proportion des bulletins d6poss. Pour 
dterniiner cette proportion le vote total de chaque province serait 
divis par le nombrc de siges dans ]adite province. Une lois cette 
rpartition effectu5e, s'il reste quclques siges, ils devraient tre attri- 
butes aux partis ou aux individus qui captent le plus fort total de votes 
ensuite. 
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